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Forty years 
Council of Europe 

Quarante ans 
Conseil de l'Europe

40 ans, mais encore?
Pendant presque trente années de 

ses 40 ans d’existence, le Conseil de 
l’Europe s’est occupé de l’environ

nement naturel suite à une initiative de 
son Assemblée Parlementaire. Cela fut à 
l’origine d’une longue série d’excellentes 
études sur des espèces animales, végé
tales et des biotopes en danger. Ces tra
vaux furent à la base de résolutions et 
recommandations aux Gouvernements. 
Cette œuvre aboutit, en 1979 à l’entrée en 
vigueur de la Convention de Berne, ac
tuellement le meilleur instrument juridique 
pour la protection de l’environnement eu
ropéen.
Ces réalisations, nous les considérons

comme un point de départ. Nous en 
sommes fiers, mais c’est l’avenir qui nous 
intéresse, nous préoccupe et nous sti
mule.
Dans cette optique, nous dédions ce nu
méro de Naturopa à l’information — la 
vocation du Centre Naturopa — et à l’é
ducation qui est l’investissement fonda
mental pour la sauvegarde de l’environne
ment de demain.
Naturopa 62 sera consacré au commerce 
illégal, et souvent cruel, des animaux de 
compagnie en provenance du monde 
sauvage d’autres continents. ■

H. H. H.

D es articles et informations sur la 
nature et l ’environnement sont pu
bliés presque chaque jour dans la 

presse et il s ’agit malheureusement, pour 
la plupart, de nouvelles déplorables. Le 
thème d ’actualité peut être une nappe de 
pétrole repérée en mer, auquel cas nous 
devons nous attendre à voir peu après 
des images d ’oiseaux rejetés sur des 
plages souillées; ou encore on annonce la 
mort d ’arbres, des dommages subis par 
les paysages, la pollution de cours d ’eau; 
tous ces sujets sont régulièrement 
abordés au cours des journaux télévisés. 
Chacun admet aujourd’hui que la nature 
et l ’environnement souffrent et que l ’acti
vité humaine en est la cause. Des me
sures correctrices sont possibles, même 
si nous sommes dans l ’incapacité de ré
soudre immédiatement tous les pro
blèmes.

Une politique efficace de la nature et de 
l ’environnement demande une utilisation 
cohérente des instruments disponibles. 
Les responsables des questions d ’envi
ronnement n ’ont pas toujours les con
naissances et qualifications voulues, ce 
qui soulève des difficultés constantes. 
Pour traiter rationnellement un problème, 
il faut bien connaître les disciplines perti
nentes. On doit aussi assumer des choix 
spécifiques, et acquérir à cet effet cer
taines compétences.

Quiconque a étudié les dangers auxquels 
la nature et l ’environnement sont exposés 
sait qu ’ils nous affectent tous d ’une ma
nière ou d ’une autre. Chacun est 
concerné par la qualité de la nature et de 
l ’environnement. C ’est pourquoi l ’éduca
tion dans ces matières répond à un be
soin général. Les Européens dans leur 
ensemble devraient avoir une certaine 
compréhension de la nature et de l ’envi
ronnement, des dommages que leur font 
subir la pollution et l'activité humaine et 
des tentatives pour remédier à la situa
tion.

Trop souvent, on accorde une attention 
insuffisante à ces sujets dans l ’enseigne
ment général et la formation profession
nelle. Des activités de deux catégories 
sont donc indispensables. Un “recyclage” 
s ’impose pour que les adultes d ’aujour
d ’hui comblent leurs lacunes, et les ci
toyens et travailleurs de demain — nos 
enfants — doivent apprendre l ’écologie à 
l ’école. L ’objectif consiste à donner aux 
hommes placés dans différentes situa
tions une idée claire des processus à 
l ’œuvre dans la nature et dans l ’environ
nement, des principes et relations écolo
giques qui s ’y  appliquent et de la contri
bution qu’eux-mêmes peuvent apporter à 
la protection de la nature et de Tenviron
nement.. L ’influence ne s ’exerce pas dans 
un seul sens: l ’éducation permet à ceux

qui en bénéficient de se former des opi
nions propres et de faire des choix.

Aux Pays-Bas, un document définissant 
la politique de l ’éducation en matière 
d ’environnement pour les années à venir 
a été présenté à la Deuxième Chambre du 
Parlement par le Ministre de l ’Agriculture 
et des Pêches et le Ministre du Logement, 
de l ’Aménagement du Territoire et de 
l ’Environnement au printemps 1988. Il est 
intéressant d'observer que le Parlement a 
réagi en demandant une action gouverne
mentale plus importante que ne l ’avait 
annoncé le document et en signalant que 
cinq autres ministères au moins devaient 
prendre des mesures dans ce domaine.

Faut-il en conclure que nous allons voir 
des fonctionnaires sortir de leur bureau 
pour donner des leçons d ’écologie? Cer
tainement pas: ce spectacle ne corres
pondrait pas aux habitudes de travail 
néerlandaises, et serait inutile en tout état 
de cause.

L ’éducation en matière d ’environnement 
ne relève pas uniquement de l ’Etat: d ’au
tres parties intéressées à un degré égal, 
voire supérieur, sont les établissements 
d ’enseignement, les parents, les organi
sations non gouvernementales de promo
tion de la nature et de l ’environnement, et 
bien d ’autres. Un réseau étendu d ’organi
sations d ’éducation relative à l ’environne
ment a été établi et prend des mesures 
appropriées.

Dans ce contexte, le premier rôle du gou
vernement est de créer les conditions né
cessaires, pour l ’objectif de principe 
consistant à soutenir et à renouveler l ’é
ducation dans ce domaine.

Les écoles et les organisations compé
tentes, qui ont manifesté beaucoup d ’en
thousiasme et de dévouement, ont créé 
depuis de nombreuses années une tradi

tion de l'éducation relative à l ’environne
ment. Toutefois, leur action n ’est absolu
ment pas terminée. La matière n ’a pas été 
assez clairement définie jusqu’ici pour 
permettre l ’élaboration appropriée de 
programmes et de matériels d ’enseigne
ment. Il serait souhaitable en outre d ’ac
corder plus d ’attention aux méthodes et à 
la théorie pédagogiques et d ’améliorer la 
rétroaction, de telle sorte que l'éducation 
puisse être modifiée compte tenu de ses 
résultats.

Les méthodes et matériels d ’enseigne
ment nouveaux devraient être largement 
diffusés et échangés. A cet égard, il im
porte de recourir aux mass médias mo
dernes et les activités très utiles du Cen
tre Naturopa du Conseil de l ’Europe méri
tent d ’être mentionnées. Nous ne devons 
pas admettre que les frontières nationales 
soient des obstacles à la transmission 
des connaissances sur l ’éducation rela
tive à l ’environnement.

J'ai passé sous silence un autre aspect 
essentiel. On tend à supposer que le sim
ple fait de signaler les divers problèmes 
d ’environnement incitera les personnes 
concernées à changer d ’attitude. Pour
tant, dans nombre de cas, cette sensibili
sation ne suffit pas. Lorsque l ’on se 
contente d ’évoquer la destruction de l ’en
vironnement, on assiste à une réaction de 
crainte et de rejet et les intéressés n ’ont 
pas envie d ’en savoir davantage. Ils en 
auraient pourtant besoin, car les ques
tions en jeu sont complexes. L ’éducation 
relative à l ’environnement doit donc être 
intéressante et stimulante, inciter l ’appre
nant à la découverte. Bien que les infor
mations soient souvent négatives, 
comme je le rappelais au début de cet 
exposé, une approche positive devrait 
être privilégiée. Elle est parfaitement pos
sible: il existe encore dans toute l ’Europe 
des paysages particuliers et des zones 
naturelles d ’intérêt esthétique. C ’est seu
lement en adoptant une attitude positive 
que nous pourrons améliorer l ’environne
ment. On parle aux Pays-Bas “d ’ensei
gnement fondé sur l ’espoir”. L ’attente im
plicite de résultats favorables est sans 
doute l'élément le plus stimulant de l ’édu
cation relative à l ’environnement. L ’enjeu, 
donc les gains possibles, sont immenses.

Hans van den Broek
Ministre des Affaires Etrangères des Pays-Bas 
Président en exercice du Comité des Ministres du 
Conseil de l'Europe
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Il est assurément utile, en ces temps instables, de se rappeler la vie, la Création, la 
certitude qui, pour certains, est peut-être de l’incertitude.

Au milieu des problèmes de toutes sortes dont l’accumulation semble menacer 
jusqu’à l’existence de notre planète, écoutons ce que disent quelques-unes des 
grandes religions du monde en ce qui concerne la manière dont nous gérons cette 
terre, la responsabilité envers un environnement qui est provisoirement nôtre, et qui 
implique que nous transmettions cette Création à ceux qui nous succéderons.

«D'abord, réconcilier l’homme avec la 
création, en veillant à préserver l’intégrité 
de la nature, sa faune et sa flore, son air et 
ses fleuves, ses subtils équilibres, ses 
ressources limitées, sa beauté qui loue la 
gloire du Créateur».

Jean Paul II, Strasbourg 1988

«Quiconque plante un arbre et l’entoure 
de soins constants jusqu’à ce qu’il de
vienne adulte et porte des fruits est ré
compensé».

«Si un musulman plante un arbre ou ense
mence un champ, et que les bêtes et les 
oiseaux viennent s’y nourrir, tout cela est 
charité de sa part».

«Le monde est vert et merveilleux, et Dieu 
vous a désigné pour en être les gestion
naires».

Mahomet

«Déclarons-nous résolus à enrayer le glis
sement actuel vers la destruction, à redé
couvrir la tradition ancienne du respect de 
toute vie, voire, à cette heure tardive, à 
inverser l’orientation suicidaire que nous 
avons prise. Rappelons-nous l'ancien 
dicton hindou: «La terre est notre mère, et 
nous sommes tous ses enfants».
«Parce que la cause était là, les consé
quences ont suivi; parce que la cause est 
là, les effets suivront».

Bouddha

«La domination de l’homme ne peut être 
interprétée comme l’autorisation d ’outra
ger, d’abîmer, de gaspiller ou de détruire 
ce que Dieu a réalisé pour manifester sa 
gloire. Cette domination ne saurait être 
autre chose qu’une bonne intendance, en 
symbiose avec toutes les créatures».

«Quiconque est misécordieux envers 
toutes les créatures est un descendant de 
notre ancêtre Abraham».

(Bezoh 32 b)

Une éthique mondiale
Victor Kolybine

Sauvegarder la paix et l’environne
ment — dans le pire des cas, il peut 
s’agir du même problème — est 

peut-être la préoccupation primordiale de 
notre monde. Ce problème fait intervenir 
les deux forces qui dominent notre épo
que: la capacité quasi illimitée que pos
sède l'humanité de construire, de déve
lopper et de créer, capacité «qui s’ac
compagne», selon les termes de la straté
gie mondiale de la conservation «de pou
voirs aussi considérables de destruction 
et d ’anéantissement», en d’autres termes 
l'holocauste nucléaire, un environnement 
d ’où la vie aurait disparu.

Les preuves de cette dégradation sont 
fortes et indiscutables: 25 000 espèces 
végétales et 2 000 espèces animales sont 
menacées de destruction — l’Homo sa
piens devient rapidement l’une de ces 
espèces — les forêts tropicales, les pou
mons de notre planète, disparaissent à 
raison de 11 millions d’hectares par an, 
soit 20 hectares par minute; 9 millions de 
km2 de terres arables se sont désertifiés 
et le rythme ne fait que croître. La plus 
grande partie de la population mondiale 
sera concentrée dans des cités polluées 
d’ici l’an 2000. La litanie de la dégradation 
de l’environnement semble sans fin, mais 
son ampleur même — que transcendent 
les nations et les océans pour atteindre la 
couche d ’ozone — impose à l’Est comme 
à l’Ouest, au Nord comme au Sud, de 
trouver une solution commune: maintenir 
et même améliorer la qualité de la vie 
grâce à un développement durable qui ne 
porte pas préjudice à l’environnement.

Education permanente

Un facteur capital de cette solution glo
bale ne saurait plus être méconnu ou nié: 
il s’agit de l’éducation permanente de 
tous en matière d ’environnement, du ci
toyen au responsable des décisions, de 
l’enfance à l’âge adulte, c ’est-à-dire l’ac
quisition et la conservation, pendant toute 
la durée de la vie, d ’une éthique mondiale 
de l’environnement.

Presque 2 décennies se sont écoulées 
depuis que la Conférence des Nations 
Unies sur l’Environnement (Stockholm 
1972) a reconnu ce facteur essentiel et a 
recommandé instamment que «les orga
nismes des Nations Unies, en particulier 
l’Unesco et les autres institutions interna
tionales intéressées... établissent un pro
gramme éducatif international d’ensei
gnement interdisciplinaire, scolaire et ex
tra-scolaire relatif à l’environnement, cou
vrant tous les degrés d ’enseignement et

s’adressant à tous, jeunes ou adultes, en 
vue de leur faire connaître l’action simple 
qu’ils pourraient mener, dans les limites 
de leurs moyens, pour gérer et protéger 
leur environnement».

A la suite de quoi, l’Unesco et le PNUE 
(Programme des Nations Unies pour l’En
vironnement) ont mis en route conjointe
ment, en 1975, le Programme Internatio
nal d ’Education relative à l’Environnement 
(PIEE).

En 1977, la première Conférence inter
gouvemementale sur l’éducation relative 
à l’environnement a été organisée à Tbilisi 
(URSS) dans le contexte du PIEE et a 
établi le cadre et les orientations de l’édu
cation relative à l’environnement, en pré
cisant les catégories qui doivent en béné
ficier: outre le grand public, les groupes 
professionnels ou sociaux dont les acti
vités et l’influence ont des répercussions 
importantes sur l’environnement: ingé
nieurs, architectes, industriels, syndica
listes, agriculteurs, administrateurs, plani
ficateurs, responsables des décisions de 
politique générale. On a souligné égale
ment la nécessité de former des spécia
listes de la prévention ou de la résolution 
des problèmes relatifs à l’environnement 
biologistes, hydrologistes, urbanistes, 
spécialistes du génie sanitaire.

Les actions entreprises dans le cadre du 
PIEE (Unesco/PNUE) ont été axées suc
cessivement sur: une sensibilisation gé
nérale à l’environnement, le développe
ment de concepts et d’approches dans 
l’éducation relative à l’environnement (in
terdisciplinarité, résolution des pro
blèmes, participation aux décisions, etc.), 
l’introduction d’une dimension relative à 
l’environnement dans les systèmes d ’en
seignement des Etats membres.

La sensibilisation globale a été encoura
gée par des réunions internationales et 
régionales et par la diffusion gratuite du 
bulletin d’information «Connexion» du 
PIEE, qui est publié en arabe, en chinois, 
en anglais, en français, en russe et en 
espagnol et qui est distribué à plus de 
17 000 individus et institutions qui s’inté
ressent à l’environnement. Plus de 130 
nations ont participé directement aux ac
tivités du PIEE, soit plus de 260000 
élèves de l’enseignement primaire et se
condaire et quelque 10000 enseignants, 
éducateurs et administrateurs.

En ce qui concerne les concepts et les 
approches, le contenu, les méthodes et le 
matériel pour l’éducation relative à l’envi
ronnement, le PIEE a produit un ensemble 
cohérent de matériel d ’enseignement 
multilingue qui comprend des guides mé
thodologiques, des modules thématiques 
et des manuels destinés à être utilisés

dans l'enseignement général et dans la 
formation initiale et continue des ensei
gnants. La collection «L’éducation rela
tive à l’environnement» comprend à 
l’heure actuelle plus de 25 titres. Pour ce 
qui est de la formation du personnel en
seignant, une série ininterrompue de sé
minaires, d ’ateliers et de stages interna
tionaux, régionaux, sous-régionaux et na
tionaux a été organisée dans le cadre ou 
avec le concours du PIEE.

Plus de 30 projets pilotes

Le PIEE a mis en route lui-même plus de 
30 projets pilotes, expérimentaux ou de 
recherche visant à aider les Etats mem
bres à intégrer l’éducation relative à l’en
vironnement dans leurs systèmes natio
naux d'éducation. Ces activités, et d ’au
tres, du PIEE ont été menées dans les 5 
régions du monde (voir plus bas) et ont eu 
pour conséquence que, de plus en plus, 
les nations intègrent l’éducation relative à 
l’environnement dans leur politique, leurs 
plans et leurs innovations en matière d ’é
ducation.
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Les 5 régions de l’Unesco sont l’Afrique, 
l’Asie et le Pacifique, les Etats arabes, 
l’Amérique latine et les Caraïbes et l’Eu
rope (y compris l’Amérique df Nord). Voici 
un échantillon des projets pilotes menés à 
bien en Europe et en Afrique susceptibles 
de présenter un intérêt particulier pour les 
lecteurs de Naturopa: «Les méthodolo
gies de l’éducation relative à l’environne
ment pour les établissements secon
daires et le grand public» (France et Ré
publique Socialiste Soviétique d’Ukraine), 
«Les programmes d ’éducation relative à 
l’environnement» (Royaume-Uni), «Les 
programmes globaux d ’éducation relative 
à l’environnement pour tous les niveaux 
scolaires» (Tchécoslovaquie), «La région 
du Sahel» (Sénégal), «L’intégration d ’une 
dimension relative à l’environnement 
dans l’éducation des consommateurs» 
(France), «L’intégration d ’une dimension 
relative à l’environnement dans les études 
de biologie et de géographie» (Pologne et 
Portugal), «Dans l’enseignement général 
universitaire» (Tchécoslovaquie, Maroc et 
Espagne) et «Dans l’éducation non sco
laire» (Gabon et Mali).

Des ateliers de formation d’enseignants 
ont été organisés par le PIEE en Europe et 
en Afrique, dans un cadre régional et 
sous-régional ainsi qu’au niveau national 
(7 en Europe, 13 en Afrique).

L’avenir

Pour ce qui est de l'avenir, 2 importants 
rapports des Nations Unies ont appelé 
l’attention générale sur le souci urgent 
d’un équilibre écologique planétaire et de 
la qualité de l’environnement. Il s'agit du 
rapport du PNUE intitulé «Les perspec
tives de l’environnement d’ici à l’an 2 000 
et au-delà» et du rapport de la Commis
sion Brundtland intitulé «Notre avenir 
commun». Ils établissent tous deux des 
stratégies à long terme dans le domaine 
de l’environnement en vue de réaliser un 
développement durable. Chacun d ’eux 
reconnaît le rôle capital de l’éducation 
relative à l’environnement à cet égard 
pour les générations futures.

Il convient également de mentionner la 
résolution adoptée par l’Assemblée Gé
nérale des Nations Unies tendant à dési
gner les année 1990 comme «Décennie 
internationale de la prévention des catas
trophes naturelles». Cette résolution 
énonce le paradoxe apparent que les ca
tastrophes naturelles comme les tremble
ments de terre, les cyclones, les raz-de- 
marée ou les inondations ne doivent pas 
nécessairement devenir des catastrophes 
nationales. La clef de ce paradoxe réside 
dans l’état de préparation des pays à tous

les niveaux. Là encore l’éducation et la 
formation ont leur importance.

Le programme à moyen terme à l’échelle 
du système des Nations Unies en matière 
d ’environnement (1990-1995) sera en ou
tre mis en œuvre, sur le plan de l’éduca
tion, dans le cadre de la stratégie interna
tionale d’action pour l’éducation relative à 
l’environnement à tous les niveaux — na
tional, régional et mondial.De plus, le Pro
gramme à moyen terme envisage que le 
programme international d ’éducation re
lative à l’environnement de l’Unesco et du 
PNUE jouera en permanence un rôle de 
catalyseur et de coordinateur de cet as
pect des actions entreprises par les Na
tions Unies dans le domaine de l’environ
nement. Dans le monde entier, les années 
90 verront un renforcement de la promo
tion de l’éducation, de la formation et de 
l’information relatives à l’environnement 
par le PIEE.

Le programme international d ’éducation 
relative à l’environnement de l’Unesco et 
du PNUE jouera un rôle dans les projets et 
les activités de la décennie (des rapports 
seront publiés régulièrement dans «Con
nexion»); les caractéristiques d ’un pro
gramme efficace d’éducation et de for
mation relatives à l’environnement coinci
dent, et ce n’est pas un accident, avec 
celles d’un programme efficace de prépa
ration à la lutte contre les catastrophes 
naturelles. En fait, le Congrès internatio
nal Unesco/PNUE sur l’éducation et la 
formation relative à l’environnement 
(Moscou 1987) a anticipé dans une large 
mesure sur la résolution des Nations 
Unies par l’adoption de sa propre straté
gie internationale d’action en matière d ’é
ducation relative à l’environnement pour 
les années 90.

Europe

En ce qui concerne l’Europe, plusieurs 
résultats de la quatrième Conférence des 
Ministres de l’Education de Etats mem
bres de la région Europe, organisée en 
septembre 1988 par l’Unesco avec la co
opération de la Commission Economique 
des Nations Unies pour l’Europe présen
tent un intérêt particulier. Tout d’abord, 
l’Unesco servant de catalyseur, l’action 
future comprendra une participation au 
«Projet Copernic» lancé par la Confé
rence Permanente des recteurs, des pré
sidents et des vice-chanceliers des uni
versités européennes (CRE) qui porte sur 
l’étude des problèmes de l’environne
ment en Europe et la recherche de solu
tions appropriées.

Il convient de signaler en second lieu la 
recommandation N° 2 de la Conférence 
ministérielle européenne, qui est entière
ment consacrée au développement dans 
toute l’Europe de l’éducation relative à

11 millions d ’hectares de forêt tropicale par an

l’environnement, rappelant en passant les 
recommandations de la Conférence inter
gouvemementale de l’Unesco sur l’édu
cation relative à l’environnement (Tbilisi, 
1977) et du Congrès de Moscou (1987).

Concrètement, la Conférence recom
mande aux Etats membres:

— «de revoir leurs politiques et pratiques 
éducatives dans l’optique des crises éco
logiques mondiales et des recommanda
tions figurant dans le rapport de la Com
mission mondiale pour l’environnement et 
le développement (Commission Brundt
land),

— de prendre les mesures nécessaires 
pour que cette optique soit intégrée à la 
formation initiale et continue des groupes 
professionnels — en particulier des ensei
gnants — dont l’activité peut avoir une 
influence sur la qualité de l’environne
ment,

— de stimuler les travaux de recherche 
et de développement dans ce do
maine...».

Par l’intermédiaire du Directeur Général 
de l’Unesco la Conférence ministérielle 
recommande à l’Organisation (et ainsi, le 
cas échéant, au programme international 
d'éducation relative à l’environnement 
Unesco/PNUE) «de promouvoir la diffu
sion des résultats de recherches scientifi
ques et technologiques ainsi que la mise 
en commun de l’expérience des écoles et 
autres établissements d’enseignement 
qui se sont impliqués dans l’éducation 
relative à l’environnement en prenant des 
mesures pratiques pour protéger leur en
vironnement, d ’examiner la possibilité 
d’intensifier l’éducation relative à l’envi
ronnement en reliant et coordonnant les 
activités universitaires, scolaires et extra
scolaires dans ce domaine..., de soutenir 
ces initiatives en fournissant un matériel 
pertinent concernant la protection de l’en
vironnement, et d ’examiner la possibilité 
d’accorder une aide financière aux écoles 
et autres établissements dans ce do
maine».

Un rang de priorité élevé

La Conférence prie en outre le Directeur 
Général de l’Unesco «de donner un rang 
de priorité élevé, dans le programme et le 
budget de l’Organisation pour 1990-1991 
ainsi que dans le Plan à moyen terme 
pour 1990-1995, aux programmes d ’é
ducation relative à l’environnement qui 
visent à favoriser un développement du
rable».

Enfin, dans le contexte de la recomman
dation N°2 et dans le cadre d’un rapport 
de l’Unesco à la Conférence des Minis
tres européens de l’Education qui sera 
organisée par le Conseil de l’Europe en 
octobre 1989, le Programme International 
d’Éducation relative à l’Environnement 
Unesco/PNUE entreprendra, avec la co
opération d ’institutions éducatives euro

péennes, la préparation et l’organisation 
des manifestations suivantes:

1. une réunion sur l’éducation relative à 
l’environnement dans le cadre du projet 
des écoles associées (Norvège, 1989):

2. un séminaire sur le développement de 
l’éducation non scolaire relative à l’envi
ronnement en Europe (République socia
liste soviétique d’Ukraine, 1989);

3. un colloque international sur le conte
nu et les méthodes de l’éducation relative 
à l’environnement pour les groupes pro
fessionnels (économistes, planificateurs, 
etc.) (Malte, 1989);

4. un colloque/atelier sur le développe
ment des méthodes d’évaluation et les 
outils de l’éducation relative à l’environ
nement (1989);

5. une conférence sur les besoins, les 
priorités et les stratégies de l'éducation 
relative à l’environnement au niveau uni
versitaire en Europe (Belgique, 1989);

6. un séminaire sur l’exploitation et la dif
fusion des résultats de la recherche sur 
l’environnement menée dans le cadre de 
programmes scientifiques internationaux 
(Malte, 1989).

De l’avis du Directeur Général de l’Unes
co, M. Federico Mayor, le monde se 
trouve confronté à trois grands défis. Ce 
sont «la paix, le développement et la sau
vegarde de l’environnement sur le plan 
mondial». Le rôle du Programme Interna
tional d ’Éducation relative à l’Environne
ment est clair. Il consiste à favoriser un 
développement durable qui ne porte pas 
préjudice à l’environnement par l’éduca
tion, la formation et la large participation 
d ’une opinion publique éclairée et infor
mée. g

Dr V. Kolybine
Chef de l’Education Environnementale 
Unesco,
7 place de Fontenoy 
F-75700 Paris

Un équilibre écologique planétaire
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Libre accès

Wouter van Wijk

La liberté de parole est généralement 
reconnue dans les démocraties occi
dentales, mais son application varie 

selon les pays. Si l’on y regarde de près, 
la libre expression ne doit pas avoir pour 
seul fondement les sentiments, mais sur
tout les motifs et les faits solides. Les 
sentiments peuvent naître de certains 
événements, vrais ou supposés, mais il 
est rare qu’ils donnent une assise solide à 
une opinion. L’impression personnelle et 
subjective d'un événement qui ne peut 
pas s’appuyer sur des faits clairs risque 
de donner une fausse idée de la vérité. 
Voilà pourquoi il faut se réjouir que plu
sieurs pays aient ajouté ou se préparent à 
ajouter à la liberté de parole le droit de 
recueillir et de diffuser l’information afin 
que les opinions aient une assise objec
tive et matérielle. Tout un chacun peut 
voir ainsi comment quelqu’un interprète 
les faits et en use ou abuse dans son 
intérêt personnel.

Dès maintenant, certains pays appliquent 
ou préparent un droit de diffusion en ma
tière d ’environnement. La législation pré
parée par la Communauté est en bonne 
voie, mais elle ne veut garantir le carac
tère confidentiel que dans certains cas 
bien définis où l’intérêt commercial ou 
public est en jeu. L’adoption de cette 
législation sera très profitable à la démo
cratie, mais elle ne constitue qu’un pre
mier pas. Le second et le plus difficile 
sera de l’appliquer. L’essentiel est que les 
pays d’Europe et d ’ailleurs reconnaissent 
les dangers qui menacent la nature et 
l’environnement. Il y a toutefois désac
cord sur la façon d’écarter le péril et de 
réparer les dommages déjà causés au sol, 
à l’eau et à l’air. Certains pays réparent 
les dégâts subis par leurs ressources na
turelles et ils prennent des mesures pré
ventives. D’autres sont moins avancés, si 
bien que la pollution continue à franchir 
les frontières et que les bons élèves souf
frent de la négligence des mauvais. Beau
coup pensent que leur pays déploie déjà 
une activité et un effort financier considé
rables, mais le bilan pour l’ensemble des 
nations est maigre et, malheureusement, 
il faudrait faire davantage.

Les frontières n’arrêtent pas la 
pollution
La pollution de l’environnement intéresse 
le monde entier. Elle ne s’arrête pas aux 
frontières et un pays ne saurait l’arrêter. 
Un événement dans un pays peut avoir 
des effets nocifs dans un autre, à plu
sieurs centaines de kilomètres. Certes, il 
est heureux que certains pays s’em
ploient à protéger la couche d'ozone, 
mais à quoi sert leur effort si d’autres s’en 
abstiennent ou n’agissent qu’à contre
cœur. Approuvons tout de même les pays 
qui agissent et espérons que leur exem
ple sera suivi.

En ce qui concerne les lois projetées par 
la Communauté et leurs dispositions rela
tives aux intérêts nationaux et commer
ciaux, il faut souhaiter qu’il y en ait peu et 
qu’elles soient claires. Vu les conditions 
de la concurrence internationale, on ima
gine sans mal que les Etats et les entre
prise nationales souhaitent protéger leurs 
secrets et leurs produits militaires et in
dustriels. On comprend que la recherche 
et les expériences aient besoin de confi
dentialité, mais elles ne doivent pas deve
nir dangereuses pour tous. Les nouveaux 
produits une fois inventés et brevetés, il 
faut qu’on puisse en connaître la compo
sition et leurs effets, notamment pour la 
santé. Malheureusement, nous sommes 
loin d’avoir atteint ce stade, surtout si l’on 
considère la prépondérance des intérêts 
nationaux et commerciaux, ainsi que le 
rôle de l’agriculture moderne.

La liberté d ’accès à l'information apparaît 
comme profitable au citoyen, mais quel 
usage fera-t-il des nombreuses données, 
notamment physiques et chimiques, qu'il 
pourra se procurer en exerçant ce droit? 
Saura-t-il les interpréter objectivement ou 
en usera-t-il subjectivement? Le même 
propos s’applique aux groupes d ’intérêts 
et de pression qui exploitent l’information 
à leur profit, parfois par des moyens dou
teux.

Pour autant, il ne faut pas abandonner 
l’idée de la liberté d ’accès à l’information. 
Au contraire, il fait l’accompagner de ga
ranties afin qu’elle ne puisse pas servir 
d’autres buts que ceux pour lesquels elle 
a été conçue: information exacte et maté
rielle sur les données relatives à l’environ
nement pour ceux qui la demandent.

Coopération indispensable

En dépit des mesures prises par tel ou tel 
Etat, le comportement international à l’é
gard de l’environnement reste anarchi
que, surtout dans la pratique. Ici, on lutte 
contre les fléaux et on éteint les feux, là 
d ’autres fléaux apparaissent. Pour mettre 
fin à la pollution transfrontalière et dans le 
monde et préserver ainsi les hommes, les 
animaux et les plantes, la coopération de 
tous les Etats et de tous les hommes est 
indispensable. La liberté d ’accès à l’infor
mation pourra contribuer à cette prise de 
conscience. Chacun perçoit la situation 
précaire de l’environnement, mais les rap
ports de toutes sortes de comités soute
nant cette thèse et proposant des me
sures et des solutions ne sont que l'ex
pression verbale d’une inquiétude alors 
qu’il faudrait passer à l’action à l’échelle 
mondiale.

En attendant, l’humanité voit venir la ca
tastrophe et le réveil viendra peut-être 
trop tard. ■

Dr W. van Wijk
«De Valkenburcht»
Valkenburglaan 35 — fl. 137 
N I - 6861 AJ Oosterbeek

Centre 
Naturopa
Hayo H. Hoekstra

Une des prérogatives de la démocra
tie, est le droit à l’information, c ’est- 
à-dire le libre accès aux renseigne

ments nécessaires à une vie libre. Un 
droit précieux dont il ne faut pas abuser. 
C’est sur cette base qu’œuvre le Centre 
Naturopa du Conseil de l’Europe pour 
apporter une meilleure connaissance de 
l’immense complexité de notre environ
nement, des multiples problèmes qui le 
menacent souvent gravement, et présen
ter d’éventuelles solutions.

Avec son Secrétariat au Palais de l’Eu
rope à Strasbourg, partie intégrante de la 
Direction de l’Environnement et des Pou
voirs Locaux, le Centre Naturopa est le 
cœur d’un réseau de correspondants na
tionaux officiels et officieux qui, bien au- 
delà des frontières des 23 pays membres, 
forment un ensemble au potentiel formi
dable de documentation et de moyens 
d’informations.

Le premier rôle du Centre est évidemment 
celui de porte-parole du Conseil de l’Eu
rope pour tout ce qui a trait à l’environne
ment. Ceci se fait, comme d ’ailleurs prati
quement toutes ses autres actions, par 
l’intermédiaire et avec le soutien des cor
respondants du Centre qui connaissent 
parfaitement les besoins au plan national. 
Le Centre joue aussi et surtout le rôle de 
catalyseur, de promoteur d ’idées et d’ac
tions permettant les contacts, tant sur un 
plan régional, national qu’international, 
entre toutes sortes de services gouverne
mentaux, organisations gouvernemen
tales et non-gouvernementales.

Le Centre, dans toutes ses actions, est 
stimulé par le réel désir de coopérer, d’é
viter ainsi le double emploi et le gaspillage 
de moyens. Il sert ainsi une cause pré
cieuse: le maintien, l’amélioration du mi
lieu naturel dans le respect des autres 
êtres vivants.

Comme son Organisation-mère, le Centre 
Naturopa ne fait guère les premières 
pages des quotidiens. Comme elle, il tra
vaille plutôt dans la discrétion, en misant 
sur le long terme, et ceci par deux voies. 
D’un côté, le Centre répond à toutes les 
demandes qui lui sont adressées, soit di
rectement, soit en dirigeant le demandeur 
vers une source d ’information spéciali
sée. De l’autre côté, le Centre mène une 
campagne continue et active par l’inter
médiaire de ses publications et de ses 
actions d’information ponctuelles. C'est

|  ainsi que durant les 22 ans de son exis- 
5 tence — il a été créé à la veille de l’Année 
^  Européenne de la Nature — le Centre a 
|  attiré l’attention tout spécialement sur les 
« problèmes du sol, des cours d ’eau natio- 
2 naux et internationaux, des zones hu

mides, des espèces indigènes et de leurs 
habitats, des rivages et de l’agriculture et 
la vie sauvage.

Les services d ’information qu’offre le 
Centre sont variés. En général et tenant 
compte de ses moyens, les «messages» 
du Centre sont adressés à un public ciblé 
comprenant les décideurs, les responsa
bles, le monde politique, le milieu scienti
fique, les groupes de pression, la presse. 
Ici aussi, quasiment tout passe par les 
correspondants, les mieux informés chez 
eux, qui savent adapter le message au 
public choisi.

Ces moyens d ’information qui se complé- 
mentent sont actuellement:

— Naturopa — Faits Nouveaux, bulletin 
mensuel en dix langues;

— Naturopa — Nouvelles de l’Environne
ment, brefs articles d’actualité bimes
triels, ainsi qu’un bulletin de bibliogra
phie; et

— Naturopa, magazine illustré, trois fois 
par an.

Le service de documentation publie, de 
plus, des bibliographies spécialisées et 
organise à l’attention des correspondants 
du Centre, différents services de docu
mentation.

Chaque 3 ans environ, une action ponc
tuelle mobilise Centre et Correspondants, 
et c’est ainsi que se déroulent et se pré
parent des campagnes d ’information et 
de sensibilisation sur les côtes de la Mé
diterranée, l’agriculture et la vie sauvage, 
et les poissons d ’eau douce d’Europe.

Il est vrai que le Centre Naturopa n'in
forme pratiquement que sur l’état de l’en
vironnement naturel, c ’est-à-dire la flore, 
la faune, les biotopes. Ceci est une suite 
logique et en rapport avec les travaux 
actuels de son Organisation-mère, lais
sant les incidences sociales et économi
ques à d ’autres organisations plus spé
cialisées. Cela explique que ce sont prin
cipalement des experts du milieu naturel 
qui sont en contact avec le Centre.

Le droit à l’information est pour le Centre 
Naturopa une vocation et un devoir. Ainsi 
informés de l’état de notre planète, com
ment les responsables pourraient-ils refu
ser d ’engager les actions nécessaires? ■

Ing. H. H. Hoekstra
Chef du Centre Naturopa



Influencer le comportement

A ndy Anderson

Même ceux qui ont atteint l’âge adulte 
peuvent encore apprendre suffisamment 
pour recommander des actions dont les 
effets se feront sentir dans un avenir pas 
trop éloigné. A preuve, l’amélioration de la 
qualité de l’eau de la Tamise, la lente mais 
constante reconstitution des effectifs de 
la chouette effraie en Europe, le moratoire 
— trop court — sur la pêche à la baleine. 
Toutes ces actions, suscitées par l’inquié
tude et le dévouement d ’individus et de 
groupes de pression bien informés, ont 
été menées à bien dans des délais relati
vement brefs.

Les techniques à mettre en œuvre 
pour essayer de modifier les attitudes 
ou les opinions, qu’il s ’agisse d ’envi

ronnement ou de tout autre domaine, sont 
identiques car les publics sont les 
mêmes. De fait il n’existe que trois 
grandes forces capables de transformer 
les comportements, et elles sont étroite
ment liées.

Les deux premières sont évidemment la 
punition et la récompense, ces alliées de 
toujours, que nous examinerons dans le 
contexte de l’environnement. La troisième 
est l’éducation, la plus puissante car si 
elle est correctement employée elle peut 
rendre les deux autres pratiquement su
perflues, bien qu’il ne soit peut-être pas 
inutile de savoir qu’on peut compter sur 
elles en cas de nécessité.

Punition

A l’état brut, le système de la punition est 
le pendant des lois d ’interdiction — «Si 
vous rejetez des déchets toxiques en Mer 
du Nord ou si vous fabriquez des produits 
dont il est prouvé qu’ils sont par trop 
dangereux pour l’environnement, nous 
vous infligerons une amende de X millions 
d’ECUS et mettrons les dirigeants de l’en
treprise en prison pour pas mal de 
temps». Ce genre de discours oblige ef
fectivement les responsables à s’intéres
ser à la nécessité de meilleurs systèmes 
de réduction des émissions polluantes, 
mais jusqu’à une époque récente, il n’y a 
pas eu beaucoup d’exemples d’applica
tion très stricte de ces sanctions. S’il y en 
avait eu, la Mer du Nord serait aujourd’hui 
beaucoup plus propre, et nous ne serions 
peut-être pas tous en train de sonner 
l’alarme au sujet des CFG (chlorofluoro- 
carbones) et de l’effet de serre.

Le principe de la punition va cependant 
plus loin. Son influence ne se limite pas à 
faire réfléchir les responsables au risque 
de pertes financières ou de jours sombres 
en prison. Si l’on parvient à convaincre 
Monsieur Tout-le-Monde que les consé
quences directes du mépris pour l’envi
ronnement seront un air pollué, des mers 
d ’où toute vie aura disparu, une dégéné
rescence génétique due à l’exposition à 
des substances dangereuses, des arbres 
morts, la disparition de tribus entières par 
suite de famine, de maladie et de séche
resse, etc., il y a des chances qu’il adopte 
une attitude responsable à l’égard de son 
habitat. Il faut reconnaître que plus une 
menace est proche, plus on s’en inquiète, 
ce qui est peut-être normal après tout.

Le problème concomitant est que nous 
bornons le plus souvent notre attention à 
la période qui correspond à notre espé
rance de vie. Dans un siècle, aucun lec
teur de cet article ne sera là pour consta
ter les résultats de notre négligence d ’au
jourd’hui à l’égard des forêts tropicales — 
pourquoi alors se mobiliser ou dépenser 
de l’argent pour les préserver? Sur le plan 
philosophique, la réponse est évidente, 
mais on ne peut nier que la lenteur des 
transformations écologiques obscurcisse 
notre perception de la nécessité d ’une 
action immédiate.

Chaque génération est comptable de son 
action ou de son inaction aux générations 
suivantes: c ’est pourquoi l’éducation à 
l’environnement est d ’une importance ca
pitale. Mais avant d ’évoquer celle-ci, exa
minons le système de la récompense et la 
manière dont on pourrait accroître son 
efficacité à court terme.

Récompense

La récompense n’a pas qu’une dimension 
financière. Il existe certes en Europe d’ex
cellents systèmes patronnés par des or
ganisations gouvernementales, des fon
dations et des industriels, qui récompen
sent par de l’argent ceux dont on estime 
qu’ils ont contribué à la qualité de l’envi
ronnement. Les prix européens de la 
conservation de la nature de la Fondation

Ford et les prix pour l’amélioration de 
l’environnement décernés à des pro
grammes industriels en sont deux bons 
exemples, et leur utilité ne saurait être 
mise en doute. Nous devons cependant 
viser une situation où nous n’aurons plus 
besoin de ces stimulants financiers pour 
adopter un comportement écologique et 
nous engager personnellement et où ces 
récompenses que sont un air propre, des 
rivières sans pollution et des forêts pro
ductrices d’oxygène suffiront par elles- 
mêmes.

Nos enfants

Imaginez alors ce que nos enfants pour
raient accomplir, à condition d’avoir 
accès à l’information et de savoir s’en 
servir. Ils auront certainement besoin de 
toutes les informations et connaissances 
qu’ils pourront acquérir — les problèmes 
qui les attendent sont légion et chaque 
génération devra gérer ses ressources 
avec plus de soin que la précédente. La 
plupart des leaders d’opinion qui s’inté
ressent à l’environnement estiment qu’il 
faut absolument faire de la conservation 
une discipline scolaire le plus tôt possible. 
C'est déjà le cas dans certains pays, mais 
plus tôt ce principe sera adopté dans le 
monde entier, meilleures seront les 
chances des générations futures de ra
mener notre planète à un état d’équilibre 
écologique qui leur permettra de vivre en 
harmonie avec leur milieu.

Il y a beaucoup à faire. Il faut former des 
enseignants, concevoir des cours et orga
niser des examens. Tout cela prend du 
temps, mais si les autorités de l’éducation 
reconnaissent ce besoin et expriment la 
volonté d ’agir en conséquence, il n’y a 
pas de raison évidente pour que «l’éduca
tion à la protection de la planète» ne 
figure pas obligatoirement au programme 
de tous les établissement scolaires euro
péens d ’ici 1992. Il ne faut pas trop tar
der; chaque année perdue diminuera la 
qualité de la vie de nos enfants et rendra 
un peu plus difficile la gestion de l’envi
ronnement que nous leur laisserons. L’é
ducation doit être le moyen le plus effi
cace de sensibiliser l’opinion publique à 
l’environnement, même si ses résultats 
n’apparaissent pas immédiatement.

Les pouvoirs publics peuvent cependant 
prendre tout de suite certaines mesures 
qui auront aussi un effet bénéfique. Au 
chapitre des récompenses, ils pourraient 
accorder davantage de subventions pour 
l’installation d’équipements de réduction 
des émissions polluantes dans les usines, 
ou de primes pour l’abaissement prouvé 
des niveaux d’émission par l’adoption de 
nouvelles techniques. Parallèlement, on 
pourrait infliger impitoyablement de 
lourdes peines aux entreprises coupables 
de «délits contre l'environnement» et en
courager les médias à donner une large 
publicité à ce type d’affaires.

Une Europe unie

Dans une Europe unie par le souci de 
préserver l’environnement, les pays qui 
font régulièrement fi des bonnes prati
ques internationalement reconnues (par 
exemple en «exportant» des polluants re
jetés dans l’atmosphère ou dans l’eau) 
devraient faire l’objet de mesures de ré
torsion commerciales. Le manque à ga
gner qui en résulterait à court terme de
vrait être accepté comme le prix à payer 
pour les améliorations nécessaires. Une 
volonté unanime est cependant essen
tielle, parce que ce type de sanctions 
obtient des résultats inégaux dans d ’au
tres domaines et qu’il se heurtera à l’op
position farouche d’intérêts commerciaux 
incapables de voir au-delà de la perte 
éventuelle de leurs bénéfices à court 
terme.

Il s ’agit de faire admettre l’idée que tout 
acte dommageable à l’environnement — 
de la part d ’une entreprise, d’un particu
lier ou d ’une autorité publique — est aussi 
condamnable que le racisme, le viol, la 
trahison, le meurtre, le trafic de drogue ou 
les autres crimes que la société juge parti
culièrement odieux. Il n’y a pas dans ce 
combat d ’arme plus puissante que l’opi
nion publique: la gagner à cette cause et 
mettre sa force à son service est une 
tâche difficile, mais qui n'a rien d'impossi
ble. Si nous n’agissons pas, les généra
tions futures jugeront sévèrement notre 
démission collective. ■

A. Anderson
Consultant en relations publiques 
en matière d'environnement 
Anderson Public Relations 
52 b Cross Street 
Islington
GB-Londres N1 2BA



Faire passer le message

Paul Melen

Avec 1.800.000 chasseurs et le plus 
grand territoire chassable, la France 
vient en tête de l’Europe: les chas

seurs représentent un poids considérable 
dans la vie économique, sociale, cultu
relle et politique de cette nation.

Il est vrai que la France rurale, qui consti
tue encore une très grande majorité du 
pays, vit au rythme des ouvertures et des 
fermetures de la chasse, surtout dans les 
départements très marqués par des prati
ques régionales souvent ancestrales. A 
travers cette activité traditionnelle, on voit 
se dessiner une histoire et une sociologie 
du monde rural à partir des coutumes, 
des savoir-faire, des croyances, des 
mythes et des créations qu’elle a fait naî
tre et on peut entrevoir, à travers les mu
tations de l’activité agricole et du paysage 
qui intéressent directement les chas
seurs, des enjeux économiques et so
ciaux dont les répercussions dépassent 
largement les seules préoccupations des 
agriculteurs et des chasseurs.

Les chasseurs et leurs représentants 
constituent donc bien un groupe social 
important et est par conséquent un sujet 
de communication qui peut et doit pren
dre place dans les médias.

L’organisation de la chasse en France 
repose sur une structure qui fonctionne 
sur le mode de la vie associative typique
ment démocratique. Tous les chasseurs 
ont l’obligation d ’adhérer à la fédération 
de leur département à la tête de laquelle 
ils élisent un Conseil d'Administration et 
un Président. Les 95 fédérations (dont 4 
d’Outre-Mer) sont regroupées en 7 
Conseils Régionaux et en une Union Na

tionale qui représente officiellement tous 
les chasseurs de France.

Cette structure pyramidale est favorable à 
la circulation de l’information et explique 
que, dès la fin de l’année 1976, l’Union 
Nationale des Fédérations des Départe
mentales des Chasseurs créait et finan
çait le Comité National d’ information 
Chasse Nature. Celui-ci, chargé de la for
mation et de l’information des chasseurs 
et responsable de l’information du public 
sur toutes les réalités de la chasse mo
derne et son impact sur le public et l’envi
ronnement, bénéficie maintenant de 12 
années d ’expérience en matière de com
munication sur la chasse. 12 années d ’ac
tion et d ’analyse qui permettent de déga
ger les grandes lignes de ce qui doit être 
fait, mais aussi de ce qui doit être évité, et 
les moyens privilégiés pour atteindre le 
plus large public.

La télévision

Toutes les études qui ont pu être faites 
ont montré que le support médiatique le 
plus important était la télévision. Par son 
audience d ’abord: les Français passent 
en moyenne quatre heures par jour de
vant leur petit écran. Par l’importance de 
l’image ensuite: l'imaginaire collectif sur 
la chasse est très riche en images, même 
pour ceux qui ne vivent pas en milieu rural 
et qui n’ont pas participé à des actions 
cynégétiques, ne serait-ce que pour ac
compagner un père ou un ami. Le chas
seur et son chien, la nature en automne, 
l’animal sauvage, les repas de chasse 
entre amis sont autant d’images sensibles 
et fortes, communes au public, toutes 
catégories confondues.

D’autre part, une enquête profonde d ’opi
nion publique a montré que la chasse est 
un sujet qui intéresse «tout le monde», 
c ’est-à-dire que les attitudes face à elle 
ne correspondent pas aux clivages socio- 
économiques ou aux classes d’âge, au 
sexe, à l’habitat. Une sorte de consensus 
favorable peut s’établir pour près de 70% 
de la population dès lors que l’on montre 
toute la relation de l’homme-chasseur à la 
nature et sa connaissance très profonde 
de la faune et du milieu naturel.

Pour le public, la chasse est un acte légi
time pourvu que le chasseur respecte des 
règles qui garantissent la sécurité des au
tres et assurent la protection de la nature. 
C’est aussi un élément très important des 
traditions nationales ou régionales et la 
base de toute une culture rurale très pro
fonde que personne ne souhaite remettre 
en cause.

Ces données très précises proviennent 
d ’une enquête qualitative et quantitative 
menée par l’IFOP (Institut Français d’Opi- 
nion Publique) au printemps 1988 pour 
l’Union Nationale des Fédérations Dépar
tementales des Chasseurs. Elles sont re
prises par l’Union dans l’élaboration 
d ’une politique de communication natio
nale sur la chasse et la connaissance de 
la nature. C’est d’ailleurs dans cet esprit 
que, depuis plusieurs années, l’Union Na
tionale et le Comité Chasse Nature mon
trent et expliquent la chasse aux médias 
et à l’opinion publique, en particulier à la 
télévision.

Depuis 1982, une émission télévisée est 
en effet consacrée à la nature sous le titre 
«Histoires Naturelles». L’Union Nationale 
a tout de suite participé à son élaboration 
et contribué à la faire connaître avant de 
s’en faire le coproducteur avec l’Office 
National de la Chasse, et le conseiller 
technique en la personne de son directeur 
qui participe personnellement au choix 
des sujets et aux tournages. A ce jour, 60 
émissions ont été réalisées et diffusées. 
«Histoires Naturelles», qui est produite 
par une équipe prestigieuse et très con
nue: Igor Barrère et Jean-Pierre Fleury, 
bénéficie d ’une excellente audience: 4 à 5 
millions de téléspectaeurs en moyenne 
pour chaque émission avec des «pointes» 
de 7 millions de téléspectateurs pour cer
tains sujet comme «Au pied de l’Ar
change» (Mont St Michel). Certaines 
d ’entre elles ont été diffusées jusqu’à 15 
fois. Depuis plusieurs mois, la rediffusion 
régulière, au cœur de la nuit, d'«Histoires 
Naturelles» constitue un phénomène mé
diatique, qui vient renforcer la notoriété 
de la série: tout le monde, chasseur ou 
non, sait que des émissions sur la chasse 
sont rediffusées la nuit et cet événement 
donne une audience régulière supplé
mentaire non négligeable (300.000 télé

spectateurs à chaque fois). A l’origine de 
ce succès, la qualité exceptionnelle de la 
réalisation. Belles images, commentaire 
précis, ambiance chaleureuse. La chasse 
y est perçue comme une véritable culture 
et un élément d ’intégration à la société. 
Chaque chasseur interviewé est choisi 
pour son authenticité et le public ne s’y 
trompe pas: il comprend bien la place de 
la chasse dans la vie de ceux qui la prati
quent et aussi dans le maintien des équili
bres naturels.

En 1989, l’Union Nationale poursuit ses 
actions de coproduction de 10 nouvelles 
émissions de 40 minutes avec une autre 
chaîne de télévision nationale — FR3 —, 
en participant à un magazine sur la nature 
dont le titre est «Territoires» et qui sera 
diffusé certains samedis après-midi à 16 
heures. La chasse, la pêche, la cueillette, 
e tc ... seront présentées au travers de re
portages régionaux comme éléments de 
la gestion de la nature, de l’environne
ment et de la faune sauvage.

Le Petit Livre Vert

Ces développements audiovisuels de la 
communication ne doivent pas faire ou
blier «l’outil» de base qu’est le «Petit Livre 
Vert du Chasseur» qui est la publication 
leader du Comité Chasse Nature depuis 
1978. Chaque année, un nouveau titre 
vient enrichir la documentation du chas
seur sur la nature et la faune sauvage. 
C’est cet ouvrage, tiré à chaque fois à 
plus de 2 millions d ’exemplaires, qui est le
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lien entre l’Union Nationale, le Comité 
Chasse Nature et la totalité des chasseurs 
de France dont il assure en quelque sorte 
la «formation continue». C’est le «Petit 
Livre Vert» qui constitue également la 
principale, voire la seule, source d ’infor
mation sur la faune sauvage de France 
des enfants d ’âge scolaire. Onze numéros 
sont déjà parus: le lièvre, les perdrix, le 
chevreuil, les canards, le lapin de ga

renne, les faisans, le sanglier, la protec
tion des zones humides, la bécasse, le 
passeport du chasseur, le petit guide juri
dique du chasseur. Le Comité Chasse 
Nature a tenu en 1987 à commémorer les 
10 ans de cette publication en lui donnant 
un éclat tout particulier et une dimension 
européenne. Consacré au «Code de com
portement du chasseur», ce Passeport du 
Chasseur reprend le texte élaboré par le

Comité des Ministres du Conseil de l’Eu
rope. Il a été traduit en plusieurs langues 
et forme le plus sûr maillon de communi
cation internationale de la chasse et de la 
gestion de la faune sauvage. ■

P. Melen
Directeur
Comité National d'information Chasse 
48 rue d’Alésia 
F-75015 Paris

Bécasse

Une approche originale
N. F. Halbertsma

Une autruche interprétant un 
tube, un singe à la recherche de 
son appareil auditif, un dindon 

qui demande si l’on a vu sa crème 
anti-rides, un jeune gorille sonnant les 
cloches d ’une église, des rhinocéros 
faisant de la gymnastique: voilà les 
scènes délirantes d ’«Animal 
Crackers» (Ils sont fous, ces animaux), 
série de petits films de télévision pré
sentés par André van Duin, comédien 
très populaire aux Pays-Bas. Ses 
commentaires spirituels accompa
gnent des vidéoclips d’animaux filmés 
dans des zoos, qui sont suivis d ’un 
appel à soutenir le WWF (Fonds mon
dial pour la nature). Avec sa mascotte, 
une femelle orang-outan appelée Sa
bine, André van Duin a ainsi réussi à 
attirer 20.000 nouveaux donateurs 
cette année.

Il avait déjà fait un tabac en apparais
sant dans une émission spéciale sur le 
WWF diffusée en octobre 1987, où il 
interrogeait S.A.R. le Prince Bernhard, 
président-fondateur du WWF sur les 
nombreuses activités du Fonds. L’en
tretien avait été filmé au Burgers Zoo, 
à Arnhem, et les animaux servaient de 
toile de fond aux diverses activités 
évoquées. Le spectacle d'un comé
dien interviewant un membre de la fa
mille royale sur un sujet sérieux était 
quelque chose que 4 millions de télé
spectateurs n’auraient manqué pour 
rien au monde. Ils ont été agréable
ment surpris de voir ce comédien et le 
Prince Bernhard défendre la nature 
avec une bonne dose d ’humour et de 
bon sens qui, venant s’ajouter à la 
présence d’autres personnalités 
comme Brigitte Bardot, David Bellamy 
et Sir Peter Scott, a fait mouche. Ré
sultat: 100.000 nouveaux donateurs!

Ce succès prouve qu’un choix judi
cieux de personnalités et le sens de 
l’humour permettent de toucher avec 
beaucoup d’efficacité un public nou
veau. Grâce à André van Duin, la sec
tion néerlandaise du WWF a doublé le 
nombre de ses sympathisants: avec 
270.000 donateurs et 25.000 jeunes 
adhérents, elle est maintenant la prin
cipale ONG des Pays-Bas dans le do
maine de la sauvegarde de la nature. Il 
n’est donc pas étonnant que le 19 
novembre dernier, le Prince Bernhard 
ait décoré André van Duin de l’Ordre 
de l’Arche d ’Or, distinction qu’il a spé
cialement instituée pour récompenser 
ceux qui œuvrent pour la conservation 
de la nature. ■

N. F. Flalbertsma
WWF Pays-Bas 
Le Hogeweg 2 
N L- 3701 HKZeist
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Le programme CORINE

Gunter Schneider

Les citoyens des pays du Conseil de 
l’Europe et de la Communauté sont 
les dépositaires et les usagers com

muns d ’un patrimoine inestimable: les 
ressources naturelles et les paysages du 
territoire européen et des mers qui l’en
tourent. Ce patrimoine si divers n’est pas 
seulement le reflet de l’histoire et de la 
culture des peuples européens, il consti
tue la base — et en même temps les 
limites — du développement socio-éco
nomique.

Mais les menaces qui pèsent sur ce patri
moine sont nombreuses: le dernier rap
port sur l’état de l’environnement dans la 
Communauté Européenne a mis en lu
mière le sérieux des problèmes et l’aggra
vation de certaines tendances. Pour y ré
pondre, la Communauté poursuit active
ment sa politique de l’environnement, 
dont l’esprit se reflète bien dans deux 
principes: prévention des atteintes à l’en
vironnement et intégration de la dimen
sion environnementale dans les autres 
politiques.

Pour appliquer cette politique d’une ma
nière cohérente, la Communauté et les 
douze partenaires ont besoin d ’une infor
mation comparable sur l’état et l’évolution 
de l’environnement et des ressources na
turelles.

CORINE

Le programme CORINE (COoRdination 
de riNformation sur l’Environnement), a 
pour mission de fournir cette information 
comparable. Ses objectifs s’articulent 
autour de trois actions:

— la collecte d’informations sur l’état de 
l’environnement pour un certain nombre 
d’applications prioritaires (biotopes, 
émissions dans l’air, ressources en eau et 
en sol, land cover, érosion côtière);

— la coordination des nombreuses initia
tives au niveau international, communau
taire, national ou régional, qui vise à l’a
mélioration de l’information;

— la mise en cohérence de nomencla
tures, de définitions, et donc la création 
de conditions permettant la comparabilité 
des données.

Pour la réalisation de ces actions, la 
structure d’organisation mise en place 
comprend un ensemble de projets déve
loppés par des groupes de travail théma
tiques (plus de 120 scientifiques au total).

La Commission assistée d ’un Comité de 
représentants des pays membres, les ex
perts nationaux CORINE, assure la ges
tion et le suivi du programme.

Chacun des projets conduit à l’établisse
ment d ’une base de données thématique, 
l’ensemble de ces bases formant le sys
tème d’information géographique CO
RINE.

Bien que le programme n’ait en fait dé
buté qu’à la fin de 1985, les résultats 
obtenus à ce jour sont déjà nombreux.

Concernant l’action de coordination du 
programme CORINE, la Commission et 
diverses organisations internationales ont 
passé des accords pour assurer la com
plémentarité et la cohérence de leurs tra
vaux.

CORINE et le Conseil de l’Europe ont 
développé une méthodologie commune 
sur laquelle repose l’inventaire informatisé 
des biotopes d’importance majeure pour 
la conservation de la nature. De même la 
carte européenne de la végétation natu
relle est une co-publication.

L’inventaire européen des émissions dans 
l’air — CORINAIR — est réalisé suivant 
une méthode commune à CORINE et à 
l’OCDE.

Un caractère opérationnel

Mais surtout ces informations déjà as
semblées présentent un caractère opéra
tionnel pour les activités des services de 
la Commission. C’est le cas en particulier 
de l’inventaire des biotopes qui sert 
concrètement à l’application de la politi
que de protection de la nature et à son 
développement (proposition d ’une direc
tive sur la protection des habitats.

D'autres résultats (occupation des terres, 
risque d ’érosion côtière) servent pour des 
groupes de recherches (sols). Certains 
sont encore utilisés dans les processus 
d ’aménagement des pays et des régions.

C’est le cas notamment au Portugal du 
projet pilote CORINE Land Cover qui a 
conduit à la création de la première base 
de données européennes sur la couver
ture des terres — obtenue par l’exploita
tion des images satellites — , disponible et 
utilisable sur la totalité d ’un pays.

L’utilisation des information obtenues 
dans ce cadre permet de:

— dresser des cartes détaillées 
(1:100.000);

— établir des statistiques;

— localiser et décrire des zones natu
relles et leurs alentours;

— connaître le couvert forestier, son état, 
détecter les changements (incendies);

— fournir un outil d ’aide à la décision 
pour les grands programmes d ’aménage
ment.

Bilan

A mi-programme, le bilan du programme 
CORINE se traduit donc par la mise à 
disposition d ’un outil opérationnel pour 
une protection plus efficace du patri
moine naturel de la Communauté, ainsi 
que par un renforcement considérable de 
la collaboration pratique dans ce domaine 
à tous les niveaux.

Ce dernier aspect est particulièrement im
portant car il a permis très concrètement 
la réalisation d ’économies de ressources 
financières et humaines à tous les ni
veaux.

De même les transferts de savoir-faire et 
de connaissances, spécialement dans le 
domaine des technologie nouvelles de 
l’information, dont la Commission s’est 
d’ores et déjà dotée, représentent des 
acquis indispensables à l’application plus 
efficace des politiques d ’environnement.

■
G. Schneider
Commission des Communautés Européennes 
Direction Générale Environnement,
Protection des Consommateurs et 
Sécurité Nucléaire 
B-1049 Bruxelles
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La Loi re
La Loire, ultime grand fleuve sauvage 

d ’Europe, risque de perdre son ca
ractère original par d’importantes in

terventions humaines.

La conservation d’un patrimoine, tant 
naturel qu’historique, repose sur l’ap
préciation, objective ou subjective, 

basée sur des connaissances transmises.

L’éducation est bien l’investissement à 
long terme, tandis que l’information 
peut être la base d ’actions immé

diates dans les cas d’urgence.



.œ Classe verte

L’impact de l’école
F. G. Bernaldez 
J. Benayas et 
J. V. De Lucio

LJ éducation environnementale en Es
pagne a pris son essor dans les 
années 1970. Bien que la période 

de la dictature ait été nuisible aux acti
vités de ce genre, l’Espagne a connu, 
avant la guerre civile, une époque de 
splendeur et une véritable préfiguration 
de l’éducation environnementale. Plu
sieurs établissements publics ont fait sen
tir leurs effets dans le système éducatif 
(enseignement libre), et ailleurs: tourisme 
populaire, musées, athénées populaires 
(Gouvernement Autonome de Catalogne).

C’est en 1983 que se situe la première 
réunion nationale, à Sitges en Catalogne, 
qui témoigne d’une forte expansion de 
ces activités éducatives qui se traduit no
tamment par la croissance de centres et 
d’équipements permanents (fermes 
écoles, centres d ’initiation, classes vertes 
avec résidences). Cette croissance est 
passée de 4 à 5% par an avant 1983 au 
triple de ce pourcentage dans les années 
suivantes.

Les dernières rencontres nationales ont 
mis en évidence un changement d ’atti
tude et de comportement dans la popula
tion qui se manifeste diversement et no
tamment par la participation des citoyens 
à la solution des problèmes d ’environne
ment. C’est ainsi qu’en plusieurs endroits, 
particulièrement en Navarre où l’initiative 
a été prise, l’effort de la population pour 
recycler des ordures et le papier n’a 
cessé de se renforcer. A Barcelone, on a

réussi à faire participer les citoyens à l’in
ventaire et à la rénovation des zones su
burbaines détériorées. A Madrid, certains 
groupes ont réussi à mobiliser la popula
tion pour la réintroduction et la restaura
tion de la végétation et des forêts natu
relles. D’autres manifestations du nou
veau comportement du public et de l’ad
ministration ces dernières années ne peu
vent pas facilement être attribuées à telle 
ou telle activité précise, mais elles ont dû 
avoir des effets diffus. L’un des progrès 
les plus remarquables est l’intérêt de plus 
en plus vif du public pour les espaces 
naturels — ce qui crée des problèmes de 
gestion — et pour la création de nom
breuses zones protégées. D’autre part, 
les médias et en particulier la télévision 
s’intéressent davantage aux thèmes de 
l’environnement et de la nature.

Formuler des objectifs

Divers événements récents, comme les 
dernières enquêtes nationales (Valsain, 
1987, Navas del Marqués, 1988) sem
blent avoir incité les éducateurs espa
gnols de l’environnement à une étape de 
réflexion et d’évaluation. Les résultats des 
réunions internationales comme celles de 
Tbilissi (1977) et de Moscou (1987) font 
l’objet d ’analyses et de comparaisons 
avec les critères applicables à l’éducation 
environnementale en Espagne. Après les 
multiples adaptations et expérimentations 
des méthodes et des thèmes de l’éduca
tion environnementale, qui ont parfois né
gligé de formuler des objectifs et d’arrêter 
des programmes, il semble qu’on se 
préoccupe désormais davantage d ’effica
cité. On se soucie de bien identifier et 
définir les objectifs prioritaires, la qualité 
et l’adéquation des méthodes appliquées. 
Toutefois, ce souci d ’efficacité et d’éva
luation n’est pas une volonté d’imposer 
ces contrôles extérieurs ou de mesurer 
les résultats des activités. Il s’agit moins 
encore d ’appliquer naïvement certaines 
méthodes de mesure pour déceler le pro
grès des connaissances, des comporte
ments. Le plus intéressant est d’évaluer 
soi-même les objectifs et de mieux les 
définir, de rechercher de meilleurs résul
tats par la réflexion et la formation, par 
l’amélioration de la qualité face à une 
quantité indiscriminée.

Recherches

La recherche générale de la qualité et 
d ’une meilleure compréhension des mé
canismes d ’éducation environnementale 
ont beaucoup amélioré les recherches sur 
cette éducation dans les groupes spécia
lisés (Barcelone, Madrid, Séville).

Comme d’habitude, la plupart de ces re
cherches ont consisté à analyser les as
pects qui concernent la connaissance. On 
s’est attaché à étudier les «préconcepts», 
c ’est-à-dire les idées préalables des en
fants sur les processus principaux d ’envi
ronnement. C’est ainsi qu’à Séville on a 
étudié l’idée que les enfants se font du 
Guadalquivir et de son importance pour la 
ville. On s’est aussi intéressé par exemple 
aux idées du public sur le cycle hydrologi
que et ses répercussions pour les acti
vités domestiques courantes, ou aux con
naissances et aux représentations des 
enfants relatives à la capacité d’adapta
tion des animaux à leur entourage. Ces 
travaux cherchent à déceler les erreurs de 
conception qui doivent faire l’objet d ’une 
attention particulière dans l’éducation et 
par conséquent dans la mise au point des 
programmes d’éducation (par exemple, 
dans le cas du Centra Municipal de Inves
tigation y Dinâmizacién Educativa de Sé
ville ou de l’Instituto Municipal de Educa
tion de Barcelone).

A la ferme pédagogique

D’autres enquêtes ont porté sur le do
maine affectif, fidèles en cela à une an
cienne tradition d ’étude des motivations 
comme dans le cas de Decroly. C’est 
ainsi qu’on a essayé de reconnaître expé
rimentalement les centres d ’intérêt ou les 
thèmes qui ont le mieux capté l’attention 
et suscité la curiosité des enfants dans 
l’observation de leur milieu. Il apparaît 
que cette identification de type intuitif au
rait été difficile pour les éducateurs. On 
s’est aperçu par exemple que certaines 
espèces de plantes éveillaient spontané
ment la curiosité des enfants, alors qu’en 
général ils s’intéressent peu à la végéta
tion. Ce sont des espèces qui, étudiées a 
posteriori, présentent un aspect et des 
particularités insolites et inquiétantes qui 
retiennent l’attention et l’intérêt. En géolo
gie (généralement aussi peu attrayante) 
un intérêt spontané s’est manifesté pour 
les grottes et les configurations qui y res
semblent (jeux qui s’y rapportent, pré
sence fréquente de la grotte dans les 
récits d ’excursion, invention d’histoires 
fantasmagoriques sur des personnes ou 
des animaux qui y habitent). Pour savoir 
quels sont les lieux visités qui intéressent 
les enfants, il suffit d ’observer leur com
portement, d ’étudier leurs récits, de leur 
faire une «lettre à un ami». C’est impor
tant pour concevoir des programmes 
d’interprétation et savoir comment pré
senter ces motivations spontanées (Uni
versité Autonome de Madrid).

Enquêtes

D’autres enquêtes ont porté par exemple 
sur les nouveaux comportements appa
rus après certains exercices d ’éducation 
environnementale. Elles montrent que ces 
exercices peuvent modifier les comporte
ments et susciter la sympathie et l’intérêt 
pour l’environnement. D’autre part, on a 
constaté que certains enfants peuvent se 
trouver facilement débordés par l’excès 
d’activités physiques dans la nature ou 
par la rivalité constante avec leurs cama
rades en ce qui concerne l’aptitude à 
vivre dans cette nature, dans un campe
ment, et que leur comportement s’en est 
ressenti fâcheusement. On a pu observer 
aussi un certain rejet face à la présence 
excessive de moniteurs ou d ’éducateurs 
adultes. On a constaté avec surprise, par 
exemple, qu’après avoir visité une ferme- 
école, les jeunes citadins peu habitués à 
la campagne ont été confirmés dans l’i
dée que l’élevage était «peu hygiénique» 
(Perello et coll. 1987).

Les enquêtes peuvent contribuer à amé
liorer certaines méthodes d ’éducation, 
mais se sont surtout les réflexions en 
atelier et en séminaire qui sont les plus 
fructueuses pour l’ensemble des éduca
teurs. Elles ont montré la nécessité de 
concevoir les programmes d ’activités en 
fonction des problèmes concrets. Ainsi, 
l’intérêt pour la préparation soigneuse de 
meilleures activités et de programmes re
nouvelés est puissamment favorisée par 
ces études en profondeur.

En outre, l’impression générale subsiste 
que les activités d’éducation environne
mentale restent très diverses, dispersées 
et désordonnées. Le besoin se fait sentir 
de procéder à des échanges d’expé
riences plus systématiques et d’instituer 
un réseau à cet effet. C’est la voie qu’ont 
choisie les deux revues spécialisées dans 
ce domaine ainsi qu’une société d ’éduca
tion environnementale (en Catalogne). 
Cependant, il semble indispensable que 
les cours de formation, qui sont fré
quents, s’appuient davantage sur les be
soins réels et sur la connaissance précise 
des véritables problèmes.

Dans un autre ordre d’idées, le manque 
de personnel stable crée des difficultés 
professionnelles et organiques. La logi
que des initiatives dépend trop de déci
sions politiques, car il importe de s’accor
der sur des programmes à long terme, 
seuls capables dans la pratique d ’appor
ter des résultats valables. ■

F. G. Bernaldez, J. Benayas et 
J. V. De Lucio
Département d'Ecologie 
Faculté des Sciences 
Université Autonome de Madrid 
E-28049 Madrid
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à tous les publics, adultes et enfants 
confondus. Les images passent très vite, 
les textes humoristiques ou poétiques 
sont difficiles à comprendre. Et impossi
ble aux adultes, d’expliquer à l’enfant une 
séquence quand la suivante se déroule 
déjà...

Un magazine «nature» s’impose: Wapiti 
est créé.

Claudine Masson

LJ enfant est «curieux de nature». Un 
jeu de mots? Non, pas seulement! 
Voilà la période embarrassante des 

«pourquoi»... Tous les proches de l’en
fant le savent bien! Et plus il grandit, 
moins il est possible de le satisfaire avec 
quelques images ou quelques mots sim
ples lancés d ’un ton distrait. Les ques
tions de l’enfant se font de plus en plus 
précises, l’adulte penaud doit bien ad
mettre qu’il ne sait pas répondre... Il ne 
sait même pas l’âge d’une souris, ou ne 
peut pas dire si tous les poissons ont des 
écailles... Alors! Tout cela fait pourtant 
partie du quotidien de l’enfant. Il voit,

sent, touche et quelquefois même 
goûte... ce qui est près de lui, veut tout 
savoir sur cette nature qui l’environne et 
qu’il découvre au ras de ses yeux, de son 
nez... Qu’il s’émerveille ou s'étonne, il en 
arrive toujours à questionner, encore et 
encore, devant un escargot qui sort ses 
cornes ou une fleur qui n’en finit pas de 
s’ouvrir...

Pourquoi un magazine de plus?
Les Editions Milan éditaient en 87, trois 
revues pour les enfants de 2 à 12 ans: 
Toupie, Toboggan et Mikado. La nature y 
était présente, mais de manière occasion
nelle dans des articles documentaires, 
des contes ou des jeux...

Dans la vie quotidienne de l’enfant, la 
télévision est omniprésente. Mais elle s’a
dresse, en ce qui concerne la nature, le 
plus souvent à un public adulte. Au mieux

Encore des images...
Des images sur la nature, l’enfant en re
çoit donc déjà beaucoup, et de partout. 
Sur l’écran de télévision défilent la faune 
et la flore du monde entier. Notre maga
zine nature joue lui aussi avec ces 
images-là, des fortes, des belles, des 
drôles, des tendres... elles sont le signe, 
le clin d ’œil, qui signifie: «Viens voir de 
plus près...» La nature se présente de
vant lui dans sa robe de tous les jours, ou 
bien dans celle du dimanche! Elle se re
garde, se parcourt, se respire... Le maga
zine lui en donne plein les yeux! Des fo
rêts amazoniennes au monde sous-marin, 
des recoins de la haie au creux de l’arbre 
mort, à deux pas seulement de chez lu i... 
Alors nous montrons des animaux, des 
plantes, des milieux de vie, des phéno
mènes naturels connus ou moins connus. 
On y apprend les dangers qui pèsent sur 
certaines espèces, et les actions de pro
tection nécessaires pour sauvegarder une 
nature riche et diversifiée.

L’image et le mot
Devant la complexité d’un phénomène, le 
parti pris est de faire front et ne rien 
cacher. Oui, bien sûr, les animaux se 
mangent les uns les autres! Mais cette 
dure loi de la nature ne permet-elle pas à 
chaque espèce d ’exister? Quand on ex
plique à la fois la fragilité et la richesse 
d ’un écosystème naturel, celui de la haie 
par exemple, l’enfant ne voit-il pas mieux 
quelle sera sa place, son rôle et ses res
ponsabilités futures? Détruire une haie 
sans raison majeure devient une atteinte à 
la nature tout entière. A lui de choisir! 
Pourtant l’enfant d ’aujourd’hui doit savoir 
que sa décision n’aura peut-être pas de 
conséquences maintenant, mais dans 10 
ans, 20 ans... ou plus... Prendre du recul, 
agir à long terme: autant de buts qui 
demandent de la réflexion et du temps. Le 
support écrit est particulièrement adapté 
à ces objectifs. L’enfant peut lire et relire; 
se faire aider par des adultes et chercher 
dans d ’autres livres des informations 
complémentaires.

L’homme dans la nature
Les hommes présents dans la nature, le 
sont aussi dans le magazine. On y expli
que comment ils gèrent la nature. Ils en 
profitent, elle leur fournit leur nourriture, 
leur cadre de vie. Mais gérer ne signifie 
pas gaspiller ou détruire. Aussi, quand 
certains commettent des erreurs au nom 
de l’ignorance ou de la négligence, on 
doit expliquer que d’autres hommes les 
réparent. Le jeune lecteur devra dans 
quelques années (qui passeront si vite!), 
assurer à son tour la gestion de la planète. 
L’ignorance peut déclencher des catas
trophes écologiques, l’information s’im
pose donc comme point de départ obligé 
de l’action. Nous informons les enfants

sur les événements du monde. Même 
quand les nouvelles sont très tristes: dis
parition proche du rhinocéros, des ba
leines bleues... Si il y a refus du men
songe, c ’est que nous voulons que les 
enfants nous croient. Et pour mériter leur 
confiance, c ’est quelquefois difficile! Il 
faut rester à la hauteur. Consulter des 
scientifiques, suivre l’actualité, les chif
fres, les actions entreprises par les asso
ciations... Au «Viens-voir», nous ajoutons 
le: «Tu vas comprendre», cheminement 
indispensable pour éveiller chaque enfant 
à ses responsabilités.

La vérité et l’humour
Cette passion de la nature, les enfants 
l’expriment tous chacun à sa manière. 
L’un collectionne les images d ’animaux, 
joue à mettre un nom sur chacun. Un 
autre passe des heures à caresser un 
chat, ou à observer le manège d ’un oi
seau sur le rebord d ’une fenêtre. Puis 
d ’un coup, sans raisons apparentes, ils 
auront peur d'un insecte! Les magazines 
nature, en lui faisant mieux connaître son 
environnement, permettent à l’enfant de 
s’en rendre maître donc de s’y sentir plus 
à l’aise. Rassuré, et convaincu par le sé

rieux des informations écrites sur le pa
pier, le lecteur pourra devenir l’ambassa
deur des animaux. Il est capable de prou
ver, d’argumenter, texte en main. De la 
nécessité de protéger les belettes, par 
exemple, régulateurs indispensables 
dans la nature, face au pullulement de 
petits rongeurs. Son journal, document 
écrit, est crédible face aux adultes, et 
peut même inciter à d’autres recherches 
dans les bibliothèques ou auprès d ’ensei
gnants. Mais parler vrai ne signifie pas 
ennuyer!

L’humour qui touche juste, convient 
mieux qu’un long discours. La mascotte 
du journal, César (un corbeau), les fait rire. 
C’est le grand copain des enfants. Il leur 
parle, répond à leur courrier, leur donne 
des conseils et des informations. Lui qui 
est un animal, écoute les plaintes des 
animaux et sait des défendre avec zèle. 
Avec l’ensemble du magazine, il montre 
explique, et informe.

L’action dans la nature
Le plaisir de lire, de découvrir la nature 
lointaine excite la curiosité et donne envie 
d’aller plus loin. D’aller voir soi-même 
peut-être. De suivre les traces des ani
maux, de surprendre un épisode de leur 
vie si différente ou si semblable à la 
sienne. Wapiti, par le biais de son maga
zine mais surtout par son club et grâce au 
service minitel propose de multiples acti
vités: des stages nature, des sorties, des 
bricolages... Et parce que la nature se vit 
au quotidien, de près. A lui de faire, d'agir, 
de créer. Chaque mois, une activité «na
ture» est présentée dans le journal: faire 
un herbier, construire une mangeoire pour 
les oiseaux, élever des insectes... Pour 
connaître encore mieux la nature par l’in
termédiaire de ses mains, de ses yeux... 
L’enfant curieux de 7 à 13 ans auquel on 
s’adresse trouve dans un magazine qui 
est le sien, à voir, à comprendre et à faire 
dans une nature qu’il aime. Et qu’il proté
gera, dans les années à venir avec de plus 
en plus d ’efficacité, au fur et à mesure de 
sa prise de responsabilité dans sa vie 
d ’homme. Tout un programme, non?

Alors bonne lecture à tous, e t ... à eux de 
jouer! ■

C. Masson
Rédactrice en Chef 
Wapiti. Editions Milan 
300 rue L. Joulin 
F—31101 Toulouse Cedex 100



Découverte de l’environnement
Utiliser tous les moyens

Simon F. Hodgson Au cours de la dernière décennie, on a 
assisté en Europe à une vague sans 
précédent d ’intérêt et de souci pour 

l’environnement. Cela aurait à la fois sur
pris et plu aux pionniers de la protection 
de l’environnement et de la conservation 
de la vie sauvage du début du siècle. En 
revanche, ils auraient été épouvantés par 
la destruction de l'environnement et la 
perte en habitats, en faune et flore sau
vages qui s’est produite depuis l’appari
tion de la nécessité de conserver et de 
protéger la patrimoine naturel. Ce 
contraste n’est en aucune façon acciden
tel et l’on peut simplement conclure que 
le souci de l’environnement s’est déve
loppé au fur et à mesure que la destruc
tion de la nature empiétait sur la vie et les 
préoccupations quotidiennes des gens.

Il serait cependant très déprimant si la 
conservation du patrimoine naturel de 
l’Europe devait rester assujettie à une 
destruction continue, suffisante, de l’envi
ronnement pour faire la une des journaux 
ou menacer directement le bien-être des 
collectivités et des individus. La clé du 
succès n’est pas de devoir agir après 
l’événement, mais de créer une cons
cience suffisante pour que l’événement 
ne se produise pas. Pari optimiste, mais 
qui donne néanmoins à ceux qui s’occu
pent de l’avenir de l’environnement l’axe 
principal de leurs travaux: éduquer et 
sensibiliser chacun à l’importance fonda
mentale de la protection et de la conser
vation de son environnement.
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L’affirmation selon laquelle conserver 
l’environnement relève autant de l’éduca
tion que de l’action n’est pas nécessaire
ment nouvelle, mais ce qui est peut-être 
moins connu, c ’est la doctrine en vertu de 
laquelle le processus d ’éducation à l’envi
ronnement ne se déroule pas simplement 
entre les murs des écoles et des collèges 
et ne doit en aucune façon être limité par 
les contraintes de l’éducation formelle. Il 
faut offrir aux gens des possibilités de 
découvrir la nécessité d ’une protection de 
l’environnement. L’industrie (dans ses 
programmes de formation) et l’adminis
tration locale (dans ses activités) de
vraient autant se préoccuper de l'environ
nement que les spécialistes ou les écolo
gistes militants. En bref, sans acceptation 
du fait que la protection de l’environne
ment fait partie de la vie quotidienne et 
concerne chaque individu, on ne peut être 
optimiste quant à l’avenir. Les organisa
tions qui s’occupent directement de 
conservation de la nature et de protection

de l’environnement ont été les premières 
à éduquer le public dans ce domaine. 
C’est ainsi qu’au Royaume-Uni, les orga
nisations du secteur bénévole telles que 
la RSPB (Royal Society for the Protection 
of Birds) et le BTCV (British Trust for 
Conservation Volunteers) ont toujours eu 
pour but principal de sensibiliser le public 
à la nécessité de conserver la nature. 
Cette sensibilisation a été réalisée grâce à 
la mise en place des services d’informa
tion des membres, à des activités avec le 
secteur de l’enseignement scolaire classi
que et également, plus récemment, à l’é
laboration de nouvelles approches nova
trices de la création de possibilités d’ap
prendre à connaître l’environnement. Ce 
dernier processus constitue le domaine le 
plus intéressant à approfondir, car il per
met aux organisations de propager la 
compréhension de l’environnement selon 
des modalités informelles et surpre
nantes, qui n’exigent pas des gens qu’ils 
adhèrent à des sociétés ou qu’ils suivent 
des cours théoriques. C’est le processus 
par lequel les gens découvrent et com
mencent à comprendre la nécessité de la

conservation grâce à des activités qui n’y 
sont pas nécessairement directement 
liées.

Le plus grand public possible

Au Royaume-Uni, un nombre record de 
personnes (plus de 2 millions) sont mem
bres d ’organisations de conservation, 
mais cela ne représente qu’une faible pro
portion de la population. La majeure par
tie des habitants du Royaume-Uni et du 
reste de l’Europe n’adhère à aucune orga
nisation et, étant donné le large souci de 
l’environnement qui se manifeste claire
ment, nombre de gens doivent puiser ail
leurs leurs connaissances du problème 
de la conservation. Cela donne à penser 
qu’une plus grande sensibilisation à l’ave
nir ne dépendra pas nécessairement des 
seuls travaux des organisations de 
conservation. Il faudra rechercher et ex
ploiter d ’autres canaux d’informations si 
l’on veut que le message atteigne le plus 
grand public possible.
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Les activités de plein-air

Exemple pratique

Le British Trust for Conservation 
Volunteers est la première organi
sation bénévole britannique qui 

s’occupe d’associer les gens à la 
conservation de leur environnement 
par la pratique. Notre principal souci 
est de créer une gamme de possibi
lités afin que les gens de tous âges et 
de tous milieux s’intéressent à la pro
tection de leur environnement.

Le BTCV organise depuis de nom
breuses années un programme d’acti
vités de vacances dont le but principal 
est la réalisation d’un projet de conser
vation pratique et la propagation de la 
compréhension de la nécessité de 
protéger et de conserver l’environne
ment naturel.

Le programme couvre l’ensemble du 
Royaume-Uni et se déroule mainte
nant sur toute l’année. Les projets 
couvrent un large éventail de travaux 
pratiques, y compris la protection 
d ’espèces particulières telles la cons
truction de catiches de loutres et 
l’aménagement d ’anciens bois semi- 
naturels. Les projets sont souvent si
tués dans des parcs nationaux ou des

zones de grand intérêt pour la conser
vation telles que les réserves natu
relles nationales. Chaque année, la 
réalisation des projets, une masse de 
travaux pratiques, apportent une 
contribution réelle à la conservation de 
la flore, de la faune et du paysage du 
Royaume-Uni. Chaque équipe d’un 
projet comprend douze personnes 
avec un responsable et son assistant 
rompus aux techniques de groupe et 
écologiques afin d ’assurer la bonne 
marche du travail.

Cependant, en se polarisant unique
ment sur les réalisations pratiques du 
programme on manquerait le but prin
cipal. La plus grande réalisation du 
projet est de former les gens, surtout 
les jeunes, à la nécessité de protéger 
et de conserver l’environnement. Cha
que année, le BTCV recrute 6500 per
sonnes pour 500 projets de ce pro
gramme et ce sont souvent des gens 
qui n’ont aucune expérience préalable 
de la conservation qui participent au 
programme parce qu’il est peu coû
teux et offre une expérience nouvelle. 
Mais la combinaison de l’expérience, 
du sentiment de faire quelque chose 
d ’utile et de l’effort particulier que le 
BTCV déploie pour s’assurer que cha-

L’intérêt d ’étudier comment les proces
sus d’éducation non institutionnalisée 
peuvent contribuer à sensibiliser à l’envi
ronnement est fondé sur le principe selon 
lequel la qualité de l’environnement nous 
affecte tous et qu’il ne peut et ne doit y 
avoir aucune limite aux possibilités qui 
doivent être créées pour promouvoir la 
compréhension de l’environnement. Par 
exemple, la pression de l’intérêt des 
consommateurs pour l'environnement 
commence à modifier le type de produits 
qui sont stockés dans les supermarchés, 
des produits «respectueux de l’environ
nement» apparaissent sur les rayons, ce 
qui en soit est un processus éducatif, car 
la simple présence d ’un produit étiqueté 
de la sorte attirera l’attention de gens qui 
s’interrogeront sur le sens de l’étiquette et 
apprendront ainsi un peu plus de choses 
sur la protection de l’environnement, en 
l’occurrence grâce au choix du consom
mateur.

Le processus de participation de la col
lectivité est un autre exemple de fonction
nement de l’éducation non institutionnali
sée. La proximité géographique d ’habi
tants dans un village ou une collectivité 
urbaine crée un lien commun de lieu et, 
bien que les intérêts mutuels des habi
tants puissent ne pas avoir été tradition
nellement associés aux questions envi
ronnementales, un souci de la qualité de 
l’environnement local peut devenir un mo
tif de rassemblement pour la collectivité. 
Des menaces pour le milieu local, disons 
la construction d ’une route, peuvent unir 
la collectivité et le processus d’opposition 
à la construction peut susciter dans cette 
collectivité une conscience du nombre de 
développements incontrôlés à l’échelle 
régionale, nationale et mondiale. En d ’au
tres termes, la participation à une action a 
suscité une prise de conscience d ’un au
tre processus, en l’espèce les effets no
cifs sur l’environnement de certaines 
constructions de routes.

Nature in Art
Eléphant de bronze du sculpteur kényan Terry 
Mathews. C ’est une œuvre de l ’un des 140 
artistes de 19 pays couvrant 14 siècles que Ton 
peut contempler à Nature in Art, un centre 
international unique en son genre, puisqu'on y  
apprend à aimer la nature par des représenta
tions artistiques en tous genres.

sage-clé à transmettre est que la conser
vation de l’environnement doit revêtir de 
l’importance pour chacun, car elle affecte 
tous les aspects de la vie. Ceux qui cher
chent à promouvoir le message doivent 
comprendre que seul un petit nombre de 
gens répondent à certains types d’occa
sions d ’apprentissage. Il faut donc créer 
de nouvelles façons permettant aux gens 
d ’apprendre à connaître l’environnement 
et de les y intéresser. L'influence de la 
télévision est énorme et a joué un rôle 
d ’une grande importance dans la sensibi
lisation à la nature, mais la télévision à elle 
seule ne résoudra pas le problème de 
l’ignorance et bien des gens ne répon
dront pas de façon positive à ce que l’on 
montre à la télévision. De même, l’éventail 
des programmes d ’éducation des adultes 
et des techniques d ’enseignement à dis
tance incitera beaucoup de gens à mieux 
connaître l’environnement, mais n’attirera 
pas tout le monde et certaines personnes 
seront carrément rebutées par ce type de 
possibilité. Mais commençons à ajouter 
toutes ces diverses possibilités et asso

Nature in Art 
Wallsworth Hall 
Sandhurst 
Gloucester GL2 9PA

Les activités récréatives de plein air sont 
un autre excellent exemple où les inté
ressés ont l’occasion d ’apprendre à con
naître l’environnement tout en entrepre
nant une activité qui n’a pas été principa
lement conçue à cet effet. L’intérêt crois
sant du grand public pour les activités de 
plein air telles que la marche, l’escalade et 
l’orientation constitue un bon moyen d’é
largir ses connaissances de la campagne 
et de la conservation de la nature. La 
fourniture de panneaux d’information de 
plein air, de brochures et de facilités d’in
terprétation permet aux gens de tous 
âges de mieux connaître le secteur où ils 
déploient leur activité. L’on espère ainsi 
qu’une meilleure compréhension de ce 
secteur augmentera le désir de voir cet 
environnement protégé.

Toutes les possibilités
Ceux qui s’intéressent professionnelle
ment à l’environnement ou qui sont per
sonnellement attachés à sa protection ont 
la responsabilité de rechercher de nou
velles façons de transmettre le message à 
davantage de gens en utilisant chaque 
occasion de promouvoir la connaissance 
de la conservation de la nature. Le mes

cun parfait sa connaissance de l’envi
ronnement grâce à la participation, fait 
que rares sont les participants qui par
tent à la fin du projet sans être 
convaincus de l’importance de la pro
tection de l’environnement et de la 
contribution personnelle et effective 
qu’ils peuvent y apporter.

Chaque projet comporte une explica
tion détaillée de l’utilité des travaux et 
de la contribution qu’ils apportent sur 
le plan local, régional et national à la 
solution d ’un problème de conserva
tion donnée. Tous les participants re
çoivent une formation pratique aux 
techniques nécessaires pour réaliser 
le projet et nombre d ’entre eux acquiè
rent un intérêt à long terme ou une 
compétence particulière dans cer
taines des techniques pratiques et ar
tisanales requises pour effectuer des 
projets de conservation pratique.

Le véritable succès du programme de 
camps de vacances pour la conserva
tion est qu’il attire des gens qui n’ont 
aucune compétence technique ou ex
périence passée de la protection de 
l’environnement, ce qui les encourage 
à participer à la conservation et à con
naître de façon informelle et agréable 
la conservation, la théorie fondamen
tale et la nécessité de protéger l’envi
ronnement naturel.

cions-les à la recherche de nouvelles 
techniques de propagation du message à 
l’ensemble de la société, subitement l’ef
fet conjugué sera significatif et peut-être 
alors commencera-t-on à voir dans les 
comportements un changement substan
tiel qui ouvrira des perspectives d’amélio
ration dans l’attitude de la collectivité à 
l’égard de l’environnement, ainsi que 
dans son désir de prendre des mesures 
positives pour assurer sa protection.

En résumé, l’éducation est la clé de la 
compréhension et du souci de l’environ
nement, mais le secteur de l’éducation 
institutionnalisée n’est qu’une partie du 
processus. Il en va de même pour les 
organisations qui s’occupent de conser
vation. Les intéressés dans ces deux sec
teurs admettront, j ’en suis sûr, que leur 
travail n’est guère utile si la majeure partie 
de la société reste dans l’ignorance de la 
nécessité et de la pratique de la conser
vation de l’environnement. Pour susciter 
cette meilleure compréhension de l’envi
ronnement, nous devons rechercher toute 
une gamme de possibilités nouvelles 
d ’apprentissage qui amène l’intérêt chez 
les gens et les encouragent à apprendre 
davantage et à penser en fin de compte 
qu’ils se soucient effectivement de l’envi
ronnement. ■

S. F. Hodgson
B.T.C.V.
36 St Mary’s Street 
GB-Wallingford 
Oxfordshire 0X10 OEU



Les échanges internationaux
Initiatives en Pologne

Jan  IV. Dobrow olski

Nous allons examiner la situation ac
tuelle de l’éducation pour l’environ
nement en partant du principe qu’il 

existe une relation entre la crise écologi
que et le modèle éducatif. On peut affir
mer que, d’une manière générale, le sys
tème d’éducation est de plus en plus spé
cialisé. On a tendance à faire assimiler 
aux élèves une masse sans cesse crois
sante d’informations relatives à des do
maines d ’étude de plus en plus restreints. 
Autrement dit, on assiste à un rétrécisse
ment de l’horizon mental. Essayons de 
savoir si ce phénomène est ou non profi
table à l’humanité.

L'humanisation des méthodes utilisées 
dans le domaine de la technologie et de la 
protection de l’environnement a pour ob
jet de prévenir les risques directs ou indi
rects pour la santé. Les représentants de 
diverses disciplines scientifiques doivent 
procéder à des échanges d’information et 
il faut les encourager à coopérer sur un 
plan pratique. Cela n’est pas réalisable 
actuellement dans le cadre de l’enseigne
ment dispensé dans les collèges universi
taires. C’est pourquoi j ’ai organisé en 
1968, dans l’ensemble du pays, des 
stages d ’enseignement et de recherche. Il 
s’agissait à la fois de mener des re
cherches interdisciplinaires visant à faire 
le point sur l’état de l’environnement et 
d’identifier les principales causes de sa 
dégradation. Les stages se sont déroulés 
dans des lieux renommés pour leurs 
beautés naturelles dans diverses régions 
du pays. Ils avaient pour objet de dresser 
un bilan mais aussi d’élaborer du matériel 
concret, voire même des plans, pour 
améliorer la situation. Ces actions locales 
s’accompagnaient de discussions sur les 
problèmes d ’environnement. Les étu
diants ont- eu la possibilité de coopérer 
entre eux mais aussi de discuter avec les 
habitants et, en accord avec eux, de pro
poser des solutions à leurs problèmes 
d’ordre pratique.

Les stages de recherche sont devenus le 
lieu privilégié d ’échanges internationaux 
d’expériences. Nous avons soulevé, en 
Pologne, il y a une vingtaine d’années, la 
question des problèmes sociaux posés 
par la protection de l’environnement. 
Cette question a ultérieurement été ins

crite au programme MAB de l’Unesco et 
au Programme de protection de l’environ
nement de l’ONU. Compte tenu de nos 
possibilités, nous avons adopté le slogan: 
«Pensons à l’échelle du globe — Agis
sons localement».

Dans le prolongement de nos travaux de 
recherche, nous nous sommes proposé 
de développer des types d’activité éco
nomique qui ne soient pas préjudiciables 
aux impératifs de la protection de l’envi
ronnement naturel.

Surveillance de la pollution
Les cours sur les méthodes simples de 
surveillance de la pollution de l’air et de 
l’eau sont un élément essentiel de l’é
change international d'expériences. Ces 
méthodes servent à évaluer la qualité de 
l’environnement du point de vue de la 
santé. Les cours ont été donnés par Ka- 
zuo Amaya du Centre de recherche de 
Tsukuba qui a également obtenu la coo
pération de l’entreprise «Bando» qui sou
haite introduire en Pologne, où elles font 
cruellement défaut, de petites usines de 
traitement peu onéreuses mais très effi
caces. Tels sont quelques-uns des résul
tats utiles d’une coopération directe dans 
le domaine de la recherche et dans celui 
de l’application pratique de méthodes vi
sant à améliorer la qualité de l’environne
ment.

Il importe également de sensibiliser les 
individus, les enseignants en particulier, 
aux aspects déontologiques de l’écolo
gie. B. Zaufal a proposé un code d ’écodé- 
veloppement qui comporte des règles 
pour la protection de l’environnement na

turel pour les techniques de gestion et 
l’organisation d’une action dans le cadre 
de systèmes intégrant la planification des 
activités locales dans une région donnée.

Environ 2 000 étudiants et scientifiques 
ont participé aux stages et séminaires 
organisés dans toute la Pologne. Ce chif
fre peut paraître assez faible mais il 
prouve qu’il est possible de faire une large 
place, au niveau universitaire, à des re
cherches et une formation axées sur la 
protection de l’environnement.

L’étude de l’environnement nous a permis 
d ’obtenir de nouvelles informations scien
tifiques et aussi de forger des instruments 
supplémentaires pour améliorer la qualité 
de l’environnement à laquelle nul ne sau
rait demeurer indifférent. Nous souhai
tons que la volonté générale d'œuvrer en 
faveur de l’environnement se traduise par 
des actions concrètes; on remplacera, 
par exemple, les hommes par des robots 
lorsque cela sera nécessaire et on élabo
rera de nouveaux programmes et mé
thodes de formation de spécialistes. L’é
change d’expériences à cet égard a été 
facilité par une série de réunions interdis
ciplinaires organisées à l’initiative de Yoi- 
chi Fukushima du Conseil scientifique du 
Japon. La Conférence internationale 
«Scientists for Better Human Environ
ment», tenue à Tokyo en 1975, est un 
exemple de ce dont on a besoin.

Le respect de la vie et de la dignité hu
maine doivent nous inciter à rejeter le 
modèle de la société de consommation et 
la volonté de domination qui ont prévalu à 
ce jour. Il faut à cet effet mettre au point 
de nouveaux modèles éducatifs. Face 
aux dangers qui menacent de plus en 
plus l’équilibre écologique, force nous est 
de conclure que de la réponse à cet impé
ratif moral dépendra la condamnation de 
l’espèce humaine à l’anéantissement ou 
la survie de l’Homo sapiens digne de ce 
nom. Souhaitons que les objectifs de sau
vegarde de l’espèce l’emportent sur les 
objectifs plus immédiats dictés par l’é- 
goïsme. En sera-t-il ainsi ou non? Il ap
partient à chacun de nous de répondre à 
cette question. ■

Professeur J. W. Dobrowolski
Institut de Gestion 
et Protection de l'Environnement 
Al Mickiewicza 30 
PL 30059 Cracovie

La famille
Dès son plus jeune âge, in utero déjà 

disent certains, l’enfant prend 
contact avec son environnement. 

Dans sa découverte, il est aidé, assisté 
par ses parents. Ceux-ci lui transmettent 
une connaissance héritée, qui passe de 
génération en génération.

C’est là un des rôles fondamentaux des 
parents qui, par leur exemple, leurs expli
cations montrent que pour respecter, il ne 
faut pas nécessairement connaître. En ef
fet, le respect n’implique pas forcément la 
connaissance, il est l’attitude fondamen
tale préexistante devant accompagner 
toute démarche, intellectuelle ou prati
que. L’éveil à l’environnement est un rôle 
parental qui amène l’enfant à découvrir le 
monde qui l’entoure, découverte qui 
passe par les 5 sens. Nul besoin de met
tre un nom sur chaque chose, du moment 
qu’on la savoure ou, même, qu’on la re
jette. La nature, comme la musique, 
comme toute chose, s’apprécie, s’ap- 
prend sans forcément aboutir à un juge
ment de valeur.

La famille, unité sociale de base devrait 
être le point de départ de toute approche 
de l’environnement. L’enfant voit, com
prend, juge, choisit. Aux parents de lui 
donner les moyens de ses choix.

Bien sûr, il serait vain de croire qu’une 
famille écologiste ne formera que des 
adultes naturalistes, mais comme pour 
tout comportement social, beaucoup des 
fondements d’une personnalité trouvent 
leur source dans le noyau familial. Cha
que enfant devrait hériter du respect de 
l’environnement. A charge, pour lui, plus 
tard, d ’en faire, comme pour tout savoir, 
bon usage. ■

Centres d’information
Karlheinz Fingerle

En tant qu’élément d’activités de 
relations publiques dans le do
maine politique, les centres d’in

formations sur la protection de la na
ture constituent un instrument utile 
pour faire connaître au public les ob
jectifs de la protection de la nature et 
susciter de l’intérêt pour les mesures 
prises en faveur de la protection de 
l’environnement, par les pouvoirs pu
blics à l’échelon national, régional et 
municipal.

L’éducation à l’environnement l’inter
prétation de la nature devraient cepen
dant avoir d’autres objectifs, de plus 
grande portée, qu’uniquement viser à

faire accepter les décisions politiques 
en matière de protection de la nature. 
La mise en œuvre de ces objectifs 
exige cependant qu’un personnel 
compétent sur le plan professionnel et 
pédagogique soit disponible en tant 
qu’interlocuteur; cela non seulement 
dans les centres de protection de la 
nature nationaux mais aussi dans les 
centres régionaux. Il faut également 
donner aux visiteurs la possibilité de 
se livrer à des activités individuelles, 
sous la direction de spécialistes. Le 
travail sur le terrain, des cours, des 
cercles de discussion, des séminaires 
peuvent aussi correspondre à des in
térêts professionnels et personnels en

rapport avec la scolarité, les études, et 
faire naître un désir de formation. Ce 
qui importe surtout à cet égard, ce 
sont la motivation et la capacité à ac
complir un travail personnel en matière 
de protection de la nature ainsi que les 
possibilités d ’échange d ’expérience 
avec des citoyens déjà actifs dans ce 
domaine. Des informations destinées 
aux visiteurs occasionnels, des propo
sitions s’adressant aux vacanciers et 
aux promeneurs peuvent favoriser la 
participation à des manifestations 
axées sur l’action et sur le vécu, à 
même de promouvoir une collabora
tion autonome et active et visant des 
groupes-cibles spécifiques. ■

Dr. K. Fingerle
Professeur de Sciences de l'Education 
Université de Kassel 
Erfurter Strasse 9 
D-3501 Ahnatal
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Putois à pieds noirs

Une combinaison unique

Edward J. McCrea

Que peuvent avoir en commun un 
petit service national de protection 
de la faune et de la flore sauvage, le 

Ministère de l’ Instruction Publique d’un 
Etat et la plus grande organisation non 
gouvernementale de conservation du 
pays? Aux Etats-Unis, ils font tous partie 
intégrante du système d’éducation en 
matière d’environnement. Les program
mes d ’éducation en matière d’environne
ment présentent ici une grande diversité 
de contenu, de modalités de diffusion, de 
philosophies et de définitions. Cela tient 
en partie aux différences d’origine de ces 
programmes en Amérique du Nord. Les 
mandats constitutionnel et juridique ont 
également joué un rôle-clé dans l’édifica
tion de l’éducation américaine en matière 
d’environnement. Il en résulte que les 
Etats-Unis offrent une combinaison uni
que d ’institutions officielles et non officiel
les, privées et publiques qui dispensent 
une éducation en matière d ’environne
ment à un large éventail de publics.

Responsabilités dans le domaine 
de l’éducation en matière 
d’environnement aux Etats-Unis
Selon la Constitution des Etats-Unis, la 
responsabilité de l’éducation n’incombe 
pas au premier chef au gouvernement 
fédéral. C’est à chacun des cinquante 
Etats qu’il revient de décider ce qui doit 
être enseigné dans ses écoles. Au fil des 
années, une certaine uniformisation s’est 
instaurée mais le déroulement et le conte
nu de l’enseignement ainsi que la structu
re fondamentale des programmes varient 
considérablement d ’un Etat à l’autre. Le 
mode d’évaluation uniformisée qui fait 
partie intégrante du système d ’éducation 
de nombreux pays n’existe pas aux Etats- 
Unis. En outre, les commissions locales 
de l’enseignement, auxquelles les parents 
dispensent souvent généreusement leurs 
conseils, peuvent décider quels sont les 
manuels et les autres moyens d’ensei
gnement qui doivent être utilisés dans les 
écoles. Les concepts de «programme na
tional» et de «matériaux d’enseignement 
nationaux» n’existent pas.

Cette décentralisation de l’enseignement 
donne au système d’éducation en matière 
d ’environnement un caractère assez dis
continu. Alors que les différents Etats ont 
commencé à inclure l’éducation en matiè
re d ’environnement dans leurs program
mes normaux, en 1987, seuls dix-sept 
Etats avaient une législation imposant un 
programme d’éducation en matière d’en
vironnement.

I  En partie parce que les établissements 
® scolaires n’ont pas systématiquement 
j  inscrit l'éducation en matière d ’environ- 
1 nement à leur programme dans le passé, 
5 une bonne partie de cet enseignement se 
1 situe en dehors du système d’éducation 
§ traditionnel.

to II existe dans le domaine de l’éducation 
4  en matière d ’environnement une longue 
|  tradition qui veut que les groupes et les 
e familles acquièrent des connaissances 

| ■§ sur les sujets écologiques dans des lieux 
® comme les parcs et les réserves, les jar- 
_i dins zoologiques, les musées et les cent

res pour l’étude de la nature...

Une grande variété de public
A la diversité des sites du secteur non 
traditionnel correspond également une 
grande variété de publics. Les familles qui 
passent leurs vacances en faisant du 
camping, les scouts, les guides et les 
clubs d ’amis de la nature reçoivent tous 
des messages d’éducation en matière 
d ’environnement dans le cadre d’activités 
essentiellement récréatives. Pour remé
dier à l’absence de documentation éma
nant des grandes sociétés d ’édition de 
manuels scolaires, les organisations non 
gouvernementales (ONG) comme «Natio
nal Audubon», la «National Wildlife Fede
ration», «Zero Population Growth, Inc.», 
des entreprises industrielles qui exercent 
leurs activités dans le domaine des res
sources naturelles, etc., ont publié des 
matériaux d ’éducation en matière d’envi
ronnement qui sont largement utilisés sur 
tout le territoire des Etats-Unis — aussi 
bien dans les écoles que dans des cadres 
traditionnels.

En fait, on peut affirmer qu’aujourd’hui, la 
quasi totalité de l’éducation en matière 
d ’environnement constitue un ensemble 
hybride qui englobe beaucoup de res
sources, de systèmes et de lieux.

Des exemples à deux niveaux
Etant donné que le rôle primordial en ma
tière d ’éducation incombe aux Etats, les 
programmes, au niveau du gouvernement 
fédéral, se limitent pour une large part à 
fournir des équipements et des moyens 
pour coordonner et faciliter l’action. Le 
«Fish and Wildlife Service» des Etats-Unis 
gère, par exemple, quelque 480 refuges 
nationaux pour la vie sauvage qui cou
vrent plus de 35 millions d ’hectares. 
Beaucoup de ces refuges sont utilisés par 
des groupes scolaires pour des activités 
d ’apprentissage. Le «Fish and Wildlife 
Service» a produit dans le passé des 
plans de leçons et des activités pour aider 
les écoles à utiliser ces refuges pour ren
seignement en plein air. Le service a éga
lement répondu à des demandes d ’assis
tance concernant la conception de pro
grammes d ’éducation en publiant récem
ment deux ouvrages: «Comment conce-
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voir un programme d’éducation à la 
conservation?» et «Répertoire de docu
ments choisis d’éducation en matière 
d’environnement». La première de ces 
publications fournit un modèle de planifi
cation graduelle pour l'analyse d ’un pro
blème ayant trait à l’environnement et la 
conception d’un programme d'éducation 
visant à contribuer à la résolution du pro
blème. La deuxième publication contient 
des descriptions d ’une page, avec des 
informations ordonnées, de plus de 70 
guides d ’éducation en matière d ’environ
nement. Ces descriptions sont groupées 
par sujets et par concepts et peuvent 
servir d’exemples pour la mise au point 
de documents sur un problème particu
lier. De nombreux programmes des Etats 
font appel, pour leur mise en œuvre, à 
diverses brochures ayant trait à l’éduca
tion en matière d ’environnement. Une 
partie importante de cette documentation 
pourra être fournie par des ONG et par 
l’industrie privée. Un bon exemple de do
cuments de ce genre est fourni par le 
projet CLASS, produit par la Fédération 
Nationale de la Vie Sauvage. Celle-ci est 
peut-être surtout connue pour ses revues 
hautes en couleur, mais elle constitue la 
plus importante organisation de conser
vation des Etats-Unis, et elle a également 
produit des documents éducatifs à usage 
scolaire. Comme il est dit dans l’introduc

tion à la version californienne du projet 
CLASS:

— «Le projet CLASS est une série de 33 
leçons prêtes à l’emploi présentées sous 
6 centres d ’intérêt: utilisation de l’énergie, 
substances dangereuses, gestion des ha
bitats de la vie sauvage, zones humides, 
gestion des bassins hydrographiques fo
restiers et problèmes ayant trait à l’envi
ronnement. Ces documents sont destinés 
à être, autant que possible, manipulés par 
les élèves, réduisant ainsi le rôle de l’en
seignant comme dispensateur d ’informa
tion et augmentant le temps que les 
élèves peuvent consacrer à l’apprentis
sage. Beaucoup de leçons conçues dans 
un esprit d’apprentissage collectif, favori
sent l’acquisition de connaissances de 
base et encouragent des modes nou
veaux et productifs de réflexion sur l’infor
mation.»

La documentation de la Fédération Natio
nale de la Vie Sauvage traduit les buts et 
les objectifs de l’organisation et vise à 
combler ce que la Fédération considère 
comme une lacune dans le système édu
catif traditionnel. Il y a bien peut-être une 
centaine d ’autres ONG et entreprises in
dustrielles qui produisent également une 
telle documentation complémentaire qui 
témoigne des intérêts et les préoccupa
tions de chaque organisation.

Tendances
Il est probable qu’on assistera à l’avenir, 
aux Etats-Unis, à une évolution de la si
tuation. Pour des raisons budgétaires 
aussi bien que constitutionnelles et philo
sophiques, le gouvernement fédéral joue
ra un rôle modeste de coordination dans 
l’éducation en matière d ’environnement, 
dont la responsabilité incombera en pre
mier lieu aux Etats. Les ONG établiront 
aussi des programmes d ’activités et pro
duiront des documents éducatifs pour 
compléter le programme officiel. Comme 
le montre la description de la documenta
tion produite par la Fédération Nationale 
de la Vie Sauvage, l’accent sera mis sur 
des documents concrets, destinés à être 
manipulés par les élèves et faciles à utili
ser pour l’enseignant. Si l’approche de 
l’éducation en matière d’environnement 
aux Etats-Unis semble être lourde et de 
nature à produire des doubles emplois, la 
longue histoire de son évolution et la base 
solide qu’elle trouve dans la Constitution 
des Etats-Unis indiquent qu’elle subsiste
ra encore pendant de nombreuses an
nées. ■

E. J. McCrea
Senior Staff Specialist 
Fish and Wildlife Service 
Washington DC 20240 
USA
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Au Conseil de L’Europe

★

— la chimie: les pesticides, les nitrates, 
les pollutions,

— la physique: le cycle de l’eau, les ra
diations,

— la géographie: la formation et l’évolu
tion des sols, les paysages, les res
sources naturelles.

Le Conseil de l’Europe a de tout temps 
voué une attention importante à l’é
ducation en matière d’environne

ment, convaincu qu’il est que, dans nos 
pays démocratiques, la pression de l’opi
nion publique est déterminante pour faire 
progresser les décisions politiques. Cette 
activité se déroule surtout à la Division de 
la Protection et de la Gestion de l’Environ
nement et au Centre Naturopa.

Citons, parmi les réalisations:

a) des recommandations
La plus importante concerne incontesta
blement l’introduction des notions de 
conservation de la nature dans l’ensei
gnement (Recommandation du Comité 
des Ministres du Conseil de l’Europe: 
R(71) 14), où nos experts présentent des 
propositions concrètes pour que les dis
ciplines traditionnelles incluent les as
pects de l’écologie qui les concernent, 
par exemple:

— la biologie: les notions fondamentales 
de l’écologie: chaînes trophiques, flux 
d ’énergie,

b) des publications
«L’Homme face à son environnement» 
relate une impressionnante série d ’expé
riences pilotes entreprises dans les divers 
pays d’Europe pour éduquer les jeunes 
ou les adultes à l’environnement. Les po
tentialités des jardins botaniques, des 
musées (classiques ou de plein air), des 
jardins zoologiques et autres sentiers na
ture sont évoqués et décrits.

«Une pédagogie de l’environnement pour 
le milieu agricole — expériences euro
péennes» expose un certain nombre d’i
nitiatives développées dans divers pays 
européens, afin que les milieux agricoles 
respectent davantage les conditions éco
logiques. Les responsables de l'impor
tante Confédération Européenne de l’A
griculture (CEA) ont activement coopéré à 
cette étude, qui recommande, entre au
tres, l’évolution de l’agriculture intensive 
vers une forme extensive chaque fois que 
c ’est possible.

Signalons une remarquable plaquette, ri
chement illustrée, sur le monde méconnu 
et pourtant merveilleux des invertébrés, à 
l’occasion de l’adoption de la Charte qui 
leur est destinée.

c) les séminaires
La collaboration avec les milieux agri
coles, principaux acteurs de la banalisa
tion et de l’appauvrissement de nos pay
sages ruraux s’est poursuivie, voire inten
sifiée dans un séminaire organisé conjoin
tement avec la Confédération Euro
péenne de l’Agriculture (CEA) sur le 
thème: «la formation environnementale 
des milieux agricoles» où ont été pris 
comme sujets d’étude concrets les ni
trates et le remembrement. Une visite sur 
le terrain a utilement illustré les propos 
tenus.

Plusieurs séminaires ont également été 
organisés pour les gestionnaires des 
zones protégées, soit pour les aider à 
résoudre les problèmes d ’entretien, par 
exemple des zones humides, soit surtout 
pour faciliter la coopération avec les po
pulations locales et les milieux socio-éco
nomiques de la région. La sensibilisation 
et la formation des personnes concernées 
sont essentielles au maintien de toute 
zone protégée.

Des initiatives ont également été prises 
avec les milieux de la chasse, surtout le 
Conseil International de la Chasse (CIC), 
la Fédération des Associations de Chas
seurs de la CEE (FACE), et un code de 
comportement du chasseur européen a 
été élaboré ensemble.

Parmi les projets actuels, il convient de 
relever la préparation du séminaire des
tiné à l’éducation du public par les Mu
sées d’Histoire Naturelle et Ecomusées. 
Les fonctions des musées traditionnels ne 
se limitent en effet plus seulement à la 
conservation de specimens en peau ou 
en alcool et à la recherche, mais s’ouvrent 
partout sur le public par l’organisation 
d ’expositions temporaires, de confé
rences, débats, et après-midis pour les 
scolaires, etc.

Il est envisagé pour l’avenir les activités 
suivantes:

— établissement d’un guide des bonnes 
pratiques agricoles, tel qu’envisagé par le 
Comité d ’experts «Education environne
mentale en agriculture» (PE-AG),

— préparation d ’un guide de la protec
tion de la nature au niveau communal 
(suite des études Sukopp),

— éducation des consommateurs (acti
vité proposée par M. Antonietti au Comité 
Directeur pour la Protection et la Gestion 
de l’Environnement et du Milieu naturel 
(CDPE)),

— séminaire sur le rôle des associations 
dans la sauvegarde de la nature. ■

Agences nationales du Centre
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log. P.M. D E W M gB  «i 
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Nature Conservation Council 
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Prof. M. Magalhaes RAMALHO 
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Ministry of the Environment
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Ministère de l’Environnement 
5A rue de Prague 
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Mrs Mirja RUOKORANTA 
Environmental Protection and Nature 
Conservation Department 
Ministry of the Environment 
Ratakatu 3, PO Box 399 
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fp.O. Box 1302 
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MALTE
Mr Joe SULTANA
Environment Division
Ministry of Education and Environment
M-VALLETTA

SUISSE
Dr. Ulrich HALDER 
Ligue Suisse
pour la Protection de la Nature 
Wartenbergstraße 22 
CH-4052 BALE

FRANCE
Mme Isabelle RAYNAUD 
Direction de la Protection i |  
de la Nature
Ministère de l'Environnement 
14, boulevard du Général-Leclërc 
F-92524 NEUILLY-SUR-SEINE CE TURQUIE

Mr Hasan ASMAZ
Turkish Association
for the Conservation of Nature
and Natural Resources
Menekse sokak 29/4
Kizilay
TR-ANKARA

RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D’ALLEMi
Deutscher Naturschutz 
Bundesverband für Uri 
Kalkuhlstraße 24 Jj 
Postfach 320210 /4  
D-5300 BONN-OBERK

(schütz

ROYAUME-UNI
Mr M. W. HENCHMAN 
Nature Conservancy Council 
Northminster House 
GB-PETERBOROUGH PE1 1UAGRECE

M. Byron ANTII 
Société hellénij 
de la nature ■ 
24, rue Nikis3  
GR-10557 ATH

iour la protection

Centre ou aux Agences'Europe p eu t être fourni su r demandeTout renseignem ent concernant Naturopa, le Centre Naturopa ou  le 
1nationales respectives d on t la liste  figure ci-dessus.



Naturopa 61F - 1989


